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TOUR DU MONDE EN 80 LIGNES 


Sur les quarante millions d’exi- 
lés jetés sur les routes et dans les 
camps depuis le dernier en date 
de nos grands massacres mondiaux, 
on estime que quinze millions 
d'hommes, de femmes, d’enfants 
demeurent en suspens et en souf- 
france, dans le no man’s land en- 
tre les patries perdues et les ter- 
rains vagues. L’année mondiale du 

éfugié, qui vient d’être lancée en 
réplique humanitaire de son ho- 
mologue géophysique, ne serait 
sans doute déjà pas tout à fait 


vaine si elle donnait l’éveil aux 
consciences trop exclusivement 
préoccupées des catégories utile- 
ment engagées dans le sens de 
l’histoire. Mais quelle dérision, si 
dans un an cette attention aux pau- 


: vres ne devait se solder que par 


des publications d’analyses socio- 
logiques et les apitoiements onc- 
tueux des autorités compétentes, 
si rien d’adéquat n’était réelle. 
ment mis en œuvre pour reclasser 
les déclassés et accueillir ceux qui 
attendent dehors. 


Aux bords du lac Léman, sur le 
terrain diplomatique où il ne faut 
point qu’une porte soit ouverte ou 
fermée et où nulle impasse n’est 
tout à fait sans issue, le sursis 
prend la relève des soubresauts, 
en attendant que la montagne ac- 
couche du statu quo prévu. 


L'Amérique latine est ballottée 
par deux vagues de fond qui 
ébranlent dangereusement ses 
structures. La gloire de Fidel Cas- 
tro ranime et déclenche le soulè- 
vement généralisé contre les dicta- 
tures survivantes les hommes 
forts du Nicaragua et du Paraguay, 
ayant expérimenté qu’en jetant 
un peu de lest policier ils ces- 
saient de faire le poids sans désa- 
morcer pour autant les aspirations 
démocratiques, viennent de re- 
prendre des méthodes plus tradi- 
tionnellement martiales et s’ap- 
prêtent à soutenir l’assaut décisif. 
La revendication révolutionnaire 
d’un développement économique 
et d’un progrès social va sans nul 
doute encore sensiblement plus 
loin : la croissance rapide de la 
population, l’asservissement d’une 
production insuffisamment diffé- 
renciée aux fluctuations des mar- 
chés internationaux, l’accapare- 
ment des richesses par une infime 
minorité rendent la conscience po- 
litique passablement inflamma- 


ble. 


La V° République manque en- 
core un peu de conversation démo- 
cratique. Il n’est pas si facile de 
réapprendre la pratique du désac- 
cord public au service du bien 
commun. Et le consentement rai- 
sonnable à un homme qui mérite 
confiance ne supplée pas à la pas- 
sion de la république et à la con- 
tradiction des hommes libres. 


L’annulation d’un ordre de 
grève ne fait point que la question 
sociale soit enfin résolue. 


L 2 


D'UN CHRISTIANISME APPLIQUÉ 
A LA GUERRE MODERNE 


Le bon sens et la charité me parais- 
sent conseiller de ne pas tirer sur le 
pianiste, motif pris seulement de ce 
qu’il ne joue pas du saxophone. 

Personne — pas même A.Z.S. je 
pense — ne contestera que le métier 
d’intellectuel (aussi « engagé » qu’on 
voudra) comporte moins de risques (de 
martyre notamment) que le métier de 
missionnaire chez les cannibales. 

Mais, aussi bien que touùt le monde ne 
peut pas être orphelin, tout le monde 
ne peut pas être missionnaire, et martyr. 

Ce qui revient à dire que la seule 
question à se poser à l’égard d’un in- 
tellectuel chrétien est de savoir s’il rai- 
sonne juste, et dans un contexte chré- 
tien. 


Il me semble que, à l’égard de la 
question débattue, un minimum de dis- 
tinctions serait fort utile. Sans prétendre 
établir une théorie générale des diverses 
espèces de charité, je voudrais prendre 
deux exemples extrêmes. 


D'abord d’une personne à une autre 
personne. ci se place naturellement la 
statue du Samaritain, qui consacre ses 
soins à un inconnu, étranger et peut-être 
ennemi de surcroît, et vide finalement 
sa bourse en faveur de celui-ci. Je ne 
vois pas que l’Azimut incriminé con- 
seille, en cas d’accident d’auto, de ne 
point soigner le nègre. 

A l’autre extrémité, le don d’État à 
État; don d’argent, don de matériel, don 
de techniciens. Il faudrait bien voir que 
cette « macro-charité » n’est aucunement 
le produit par 40 millions de la « micro- 
charité » de chaque Français vis-à-vis de 
tel jaune où de tel noir. 

Sur le plan de l'efficacité d’abord : il 
faut bien voir que si saint Martin ne 
risquait point d’erreur en partageant son 
manteau avec un pauvre, la question 
pour un État est tout autre, effroyable- 
ment complexe, et voir que l’on peut, 
avec les meilleures intentions, aboutir 
aux pires résultats; de quoi les exem- 
ples abondent. 

Sur le plan des principes même : j’es- 
père ne scandaliser personne en disant 
que s’il est pour un individu parfaite- 
ment louable, voire requis, de sacrifier 
tout, sa vie au besoin, pour le bien de 
son prochain, il n’est nullement requis 
d’une nation de sacrifier sa propre exis- 
tence au bien d’un autre peuple : la 
France Christ des Nations, c’est de la 
littérature, et mauvaise. 

La matière étant fort obscure, le de- 
voir des intellectuels est assurément de 
travailler de leur mieux à l’éclaircir. Je 
ne pense pas qu'A.Z.S. fasse grief au 
P. Lebret de se consacrer à la formation 
d’hommes capables d’agir avec discerne- 
ment dans les pays de « tiers monde » — 
ce que je tiens, pour ma part, pour une 
initiative excellente. 

Mais A.Z.S. n’a peut-être pas tort de 
dire que les discours généreux et géné- 
raux que nous entendons quotidienne- 
ment sur l’aide (en général) qu’il fau- 
drait donner aux pays (en général) 
sous-développés, que ces discours dis-je, 
ne sont pas toujours suffisamment réflé- 
chis pour guider les auditeurs dans une 
direction réellement raisonnable; d’où il 
suit qu’à leur propos les adjectifs 
« énorme » et & vaporeux-» ne sont pas 
toujours injustifiés; et que le résultat 
risque d’être d’autant plus vaporeux que 
l'objectif proposé était plus énorme. (On 
peut en effet penser qu’un sentiment 


+ 


_ Dialogue avec nos lecteurs 


« étendu » se satisfait déjà très large- 
ment de sa Pro étendue...) 

Et après tout, pourquoi se _. de 
ces pauvres moines tibétains ? Leur in- 
tention charitable était patente, et grande 
leur confiance en Dieu; ils prenaient, 
sur le toit de leur monastère, qui est 
aussi celui du monde un risque sérieux 
de pneumonie. Tout le monde ne peut 
pas en dire autant, et, si j'étais, journa- 
liste, je ne sais pas si je récuserais si 
facilement cé patronage. 

L. D. 


DOCTRINE DE L'ÉGLISE 
ET PROBLÈME ALGÉRIEN 


.… Il me semble que tout chrétien peut 
donner son accord à la formule : « Il 
ne faut jamais utiliser la doctrine de 
l’Église pour.ses options temporelles. » 
Ce qui me gêne, c’est que j’ai pu lire, 
il y a peu de temps, une formule ana- 
logue dans une revue farouchement inté- 
griste; on peut craindre que les chré- 
tiens de gauche ou de droite ne com- 
mencent par poser cette affirmation de 
principe, puis tiennent ensuite des rai- 
sonnements, toujours appuyés sur des 
citations soigneusement choisies du 
Saint-Père ou dès évêques, qui ne peu- 
vent manquer de faire penser que sur 
certains points qui conditionnent les 
options politiques l’Église nous fait obli- 
gation de penser comme l’auteur de 
l’article. 


« Ne jamæ&s utiliser la doctrine de 
l’Église pour ses options temporel- 
les » est une formule chargée de 
tant de sens (au pluriel) qu’un chré- 
tien peut aussi bien lui donner que 
lui refuser $on accord : il faudrait 
définir et « doctrine de l’Église » 
et « options temporelles ». 


C’est ainsi que dans le texte de 
Mgr Ancel, il nous est. indiqué que, 
compte tenu des déclarations de Pie XII, 
tout catholique français doit estimer que 
la France a le devoir de faire de l’Algé- 
rie un État indépendant. « L’option poli- 
tique » qui nous serait... laissée porte- 
rait uniquement sur la date de cette 
indépendance, ét le jugement à porter 
sur la légitimité de l’insurrection armée. 
Toute politique plus ou moins « inté- 
grationniste » sé trouverait donc radica- 
lement condaninée par lÉglise elle- 
même... un tel raisonnement suppose un 
certain nombre! de postulats que l’on 
devrait indiquer au préalable... a) :ïl 
existe un peuple algérien qui aspire à 
l'indépendance; b) le F.L.N. représente 
ce peuple algérien; c) les Européens 
d'Algérie sont yne colonie étrangère au 
milieu du peuple algérien. mais je 
doute que tous les catholiques adoptent 
ces trois postulats; et, pour ma part, 
je pense qu’il y a là dès l’abord une 
prise de position politique. 

Je persiste donc à penser qu’une poli- 
tique se donnant pour objectif de faire 
des Algériens, | des Français politique- 
ment et économiquement égaux aux mé- 
tropolitains n’est pas, quoi qu’on puisse 
en penser sur le plan politique, contraire 
aux enseignements de l’Église. 


A. B. 


Notre sympathique correspondant 
semble avoir lu un. peu rapidement 
le texte de. Mgr Ancel et les cita- 
tions de Pie XII. Les considérations 
sur l'indépendance ou l'insurrection 


armée, jouent ou ne jouent pas selon 


que l’on admet ou non que l’Algérie 


est un peuple, aspirant donc légi- | 


timement à l’indépendance, ou une 
minorité opprimée. Mais sur ces 
deux points, toutes précautions sont 


prises pour laisser à chacun le droit 


de prendre parti selon sa connais- 


sance des faits et le jugement qu’il 


porte sur eux. 


PRÊTRES OFFICIERS 


.… Vous tenez pour négligeable, puis- 
que vous l’omettez, le sentiment du de- 
voir patriotique qui fut pourtant déter- 
minant dans l'acceptation, bien vite 
spontanée, de l’état d’officier par d’in- 
nombrables prêtres pendant les deux 


guerres mondiales — et, il est bon de le 


rappeler — dans la Résistance française, 
particulièrement. 

Si tant de prêtres officiers ont versé 
leur sang, si tant d’autres se sont con- 


duits courageusement, héroïquement. 


aussi, ce n’est donc pas tant pour se 
rapprocher du peuple, ou pour répon- 
dre aux exigences de) leur ministère, 
c’est d’abord pour servir leur pays. Le 
prêtre s’est, de lui-même (il a bien vite 
oublié Combes), reconnu comme citoyen. 

.Ces hommes de foi ont alors pris con- 
science de leurs devoirs vis-à-vis de 
l’État. Ils se sont efforcés de les accom- 
plir saintement. 

A ce moment-là, et non pas seulement 
— j'insiste — par le fait de pressions 
politiques ou de contingences aposto- 
liques, les prêtres ont donné à saint Tho- 
mas, non pas un démenti, mais une don- 
née nouvelle de réflexion. 

Que dirait saint Thomas 
d’hui ?.…. 

Je persiste à penser que votre éditorial 
et la ligne qu’il suit jetteront le trouble 
dans la conscience et le sentiment de 
nombreux chrétiens. 


CG. RS 


Je crois que saint Thomas n’aurait © 
pas à changer de thèse. Les fonc-. 


tions sacrées des prêtres sont ordon- 
nées au service de la communauté. 
Dans une communauté bien ordon- 
née, on nadmettra pas que des 


hommes destinés au plus haut ser- 
vice, en soient détournés au profit 


de tâches moindres où ils peuvent 
être facilement remplacés. Une con- 
ception chrétienne du patriotisme ne 
peut en étre génée. 

Pendant la Résistance, parmi les 
prêtres qui y ont participé, en con- 
naissez-vous beaucoup qui ont ré- 


duit leur tâche au maniement de la 


mitraillette ? 
Enfin, si cet éditorial apportait 
quelque trouble, ce serait que la 


conscience des chrétiens s’est habi- 
tuée à considérer comme allant de 


soi une situation anormale. Il n'y 
aurait peut-être pas lieu de le re- 
gretter. 


.… Qui oblige un prêtre-soldat à deve- 
nir officier ? Et qui ne connaît les obli-. 


gations de l’officier de réserve ? 
Alors 
gens dans cette galère ? 


R. D. 


Un nombre non nEntiseuble de 4 


ieunes gens sont officiers avant d’en- 


trer dans les ordres. 
| 


aujour- 


qu’allaient faire ces jeunes 10 


| à 


qu ’ils ont provoquées, au courrier des lecteurs du numéro 6. On voudra bien 
s’y reporter, ainsi qu’à l’éditorial de juin. 


OU BIEN... OU BIEN. 


Donc, ou bien je n’ai aucune 
notion des énormes problèmes des 
‘* pays sous-développés, ou bien 
quelqu’une, mais exclusivement 
livresque et revuesque; alors, ou 
bien je n’y ai énormément rien 
compris, ou bien ma réaction est 
peu évangélique et peu thomiste. 
À l’arrière des cornes de ces di- 
lemmes, je distingue soit une so- 
bre et sympathique indignation, 
soit les sourires et les légers haus- 
sements d’épaules que mérite mon 
propre sous-développement. Un de 
mes contre-opinants me fait toute- 
fois la charité de m'indiquer par 
une catachrèse un peu rosse, au 
sens substantif du mot, l’origine 
de mon fractionnisme déviation- 
nel : mon attitude, bien connue 
dans un certain milieu, à l’égard 
. des entités sociologiques. 


WA 


us 


MON PÈRE, JE M’ACCUSE... 


sonne, j accorderais tout avec une 
charmante modestie, d’ailleurs 
sans grand mérite. Les larmes aux 


articles sérieux puissamment ani- 


lisme, à nourrir consciemment no- 


J A notion de sous-développe- 

IL. ment suppose établis deux 
rapports : entre telle population 
et tel type de réalité qu’on y de- 
vrait rencontrer, on calcule d’a- 
bord la proportion normale; on 
calcule ensuite entre ladite popu- 
‘lation et ladite réalité la propor- 
tion existante. On compare les 
deux rapports, et si en regard de 
a population, la quantité exis- 
ante est inférieure à la normale, 


s’entêtent à tort, dans leur idéa- 


S’il ne s’agissait que de ma per- 


yeux, je ferais mes adieux aux 


més d’un beau prosélytisme, qui. 


i 


À 


| 


CHARITÉ CHRÉTIENNE 


ET 


tre sédentarisme : Adieu, adieu, 
Économie et humanisme, Informa- 
tions catholiques internationales, 
Revue de l’action populaire, qui 
prétendez nous offrir à domicile 
des problèmes qui réclament le dé- 
placement. Il ne me resterait alors 
qu’à obtenir quelques subventions 
pour partir dans le grand monde, 
consacrer deux ou trois années à 


deux ou trois continents, seul 
moyen légitime — ne m’envoie- 
t-on pas dire — de voir clair aux 


problèmes du sous-développement, 
de constater le dévouement de 
nos missionnaires et techniciens. 
J’irais in loco et à l'Unesco recher- 
cher ce que le monde attend des 
catholiques, car rien ne vaut la 
méthode inductive; toutefois, 
comme, même gallupante, elle ne 
va pas très vite, comme le monde, 
tant qu’il sera quelque peu johan- 


nique, risque de montrer peu de 


goût pour la foi des catholiques, 
j'aurais avantage à lui fournir 
quelques conclusions honnêtement 
préalables, et à lui faire bonne- 
ment avouer que de nous il attend 
les techniciens capables de lui 
faire entrer dans le crâne et le 
cœur, 1) les besoins qu’il doit res- 
sentir, dans leur ordre et leur hié- 
rarchie véritables, 2) le système 
économique original, ni capita; 
liste, ni communiste, seul capable 
de leur donner une satisfaction lé- 


on dit qu’il y a sous-développe- 
ment, dont on peut parfois calcu- 
ler l’évolution probable. Dans 
cette constatation interviennent, on 
le voit, plusieurs arbitrages, qui 
se peuvent d’ailleurs justifier ; 
qu’il s'agisse de délimiter la po- 
pulation, d’estimer la nécessité 
pour elle de telle réalité, de calcu- 
ler les proportions normale et exis- 
tante, de désigner les divers jurys. 
La notion de sous-développement 
est donc riche en applications pos- 


sibles. 


SOUS-DÉVELOPPEMENT 


INTELLIGENCE — si l’on ose De — de ces azimuts suppose la lecture préa- 
lable des derniers paragraphes des azimuts du numéro 5 et des deux lettres 


gitime, 3) la manière de faire pas- 
ser à ce système les économies exis- 
tantes. 


CHORUS:. 


S'il ne s’agissait, dis-je, que 
de ma chétive et marginale per- 
sonne... Mais, je crois pouvoir 
dire, en rougissant toutefois, que 
je me trouvais être, et que je me 
sens ces jours-ci devenir davan- 
tage, une entité, chétivement il est 
vrai, mais réellement, sociologi- 
que. En ce sens que d’autres que 
moi, partant bons catholiques et 
quelque peu techniciens, pourtant 
sympathiques aux efforts que l’on 
dit que je critique, m’ont exprimé 
parfois leur gène devant certaines 


‘éloquentes exploitations du sous- 


développement. D'autre part, de 
braves paroissiens, lecteurs de re- 
vues, ou mieux auditeurs, quêta- 
bles, de sermons ou conférences, 
se demandent devant ces statisti- 
ques et prospectives, que prédica- 
teurs ou économistes recopient aux 
mêmes sources, à quoi peut bien 
servir leur aumône et ce qu’ils 
pourraient faire d’efficace pour 
cette lamentable et terrible faim 
du monde. Comme les uns et les 
autres ont, hélas, de bonnes rai- 
sons de se taire, je me fais, toute 
honte bue, sans délégation, leur 
interprète. 


D’UN CERTAIN CONTEXTE DU PROBLÈME 


SA PRÉSENTATION USUELLE. 


En fait, dans la littérature cou- 
rante, on paraît d'accord pour 
réserver l’appellation de « sous- 
développées » à un certain nombre 
de nations, dont la population 
croît rapidement, dont les res- 
sources nutritionnelles, quantita- 
tives, sont inférieures à une cer- 
taine normale; à ce sous-dévelop- 


2. Faut-il m'excuser de ce terme em- 
prunté à la musique de genre d’un peu- 
ple sous-développé ? 


4 


pement physiologique elles joi- 
gnent souvent ce sous-développe- 
ment culturel qu’est l’analphabé- 
tisme; elles estiment enfin avoir 
droit à la compréhension et au res- 
pect de la part des peuples dits 
évolués, lesquels seraient, en ce 
qui concerne ces vertus, sous-dé- 
veloppés. 


CETTE RÉDUCTION VA- 
T-ELLE DE SOI POUR UN 
CATHOLIQUE ? 


Que cette manière de mettre 
l’accent sur ces réalités ait pour 
soi de bonnes raisons, c’est indis- 
cutable. Les catholiques cepen- 
dant qui l’accepteraient sans autre 
sembleraient se soumettre plus vo- 
lontiers à l’arbitrage d’une cer- 
tainé culture occidentale qu’à ce- 
lui de leur Église. Persuadés que 
leur foi et ses structures sont de 
première nécessité pour l’homme 
et l'humanité, ne devraient-ils pas 
être attentifs d’abord à des sous- 
développements que la chère so- 
ciologie religieuse pourrait facile- 
ment évaluer, concernant par 
exemple la proportion de la popu- 
lation catholique par rapport à 
telle population humaine, leurs 
taux respectifs de croissance, l’é- 
quipement clérical par rapport à 
la population laïque ? Je crains 
toutefois qu’à insister sur ce point, 
je ne semble inviter les catholi- 


DU PROBLÈME DU SOUS-DÉVELOPPEMENT 


ES interrogations précédentes 

visaient un certain dirigisme 
de la sensibilité catholique dans 
la mesure où il semble faire abs- 
traction, pour des raisons au moins 
discutables, d’un contexte assez 
normal pour mériter ne serait-ce 
qu’un bref rappel. Reste, bien sûr, 
— que ces problèmes soient ou 
non résolus, — la réalité même du 
sous-développement, et l’appel 
qu’elle adresse aux catholiques. Ni 
l’un, ni l’autre ne peuvent être 
mis en question. Mais je me de- 
mande si dans le but louable de 
provoquer l’effort du catholique 
moyen, la présentation n’estompe 
pas fréquemment des éléments es- 
sentiels au problème, dans ses don- 
nées ou ses solutions, ou si, même 
lorsqu'elle y fait allusion, elle ne 
le fait pas de telle sorte que le 
citoyen ou paroissien moyen ne 
peut que rester le cœur battant, 
mais les mains ballantes, et, 
comme on dit chez moi, « la goule 
sous le nez ». 


ARNO ES 


TOILE HN 0 SN 0 


ques à prendre exemple sur les 
communistes et sur leur habitude 
d'introduire aussitôt dans une cer- 
taine stratégie les misères les plus 
objectives. 


PEUT-ON JUSTIFIER CATHO- 
LIQUEMENT CETTE REÉDUC- 
TION ? 


Et de quoi ai-je l’air, d’élargir 
ainsi la réalité du sous-dévelop- 
pement, de faire appel à la socio- 
logie religieuse ou de paraître insi- 
nuer que les catholiques devraient 
être attentifs aussi à une faim spi- 
ituelle, moins criante, mais éga- 
lement exigeante ? Cette même so- 
ciologie religieuse, judicieusement 
dirigée, montre, me dira-t-on, que 
désormais la foi chrétienne avec 
tout ce qu’elle entraîne, ne peut 
durer et s’épanouir que si, au 
préalable ou d’un même mouve- 
ment, sont introduites des struc- 
tures plus humaines, partant plus 
en attente d’une vie chrétienne. 
La même foi chrétienne, dira-t-on 
encore, qui dès les Évangiles appa- 
raît précédée et accompagnée de la 
charité, ne s’établira avec l’am- 
pleur exigée par la conjoncture 
actuelle, que si cette charité chré- 
tienne se manifeste aussi avec 
l’ampleur et les caractères récla- 
més par les dimensions et les struc- 
tures du monde actuel. Multiplions 
donc d’abord le pain, nous catho- 
liques, avec les ressources de la 


Premièrement, on s’attarde au 
fait brut et aux statistiques globa- 
les, en laissant de côté des préci- 


! sions importantes. La somme mon- 
‘ diale de la faim est impression- 


nante; mais il ne serait pas sans 
intérêt, pour le secours escompté, 
d’en offrir l’addition, le tableau 
ordonné des populations, de la 
plus miséreuse à la moins souf- 
frante, avec leurs coordonnées géo- 
graphiques et politiques : de ce 
point de vue l’Inde et la Sicile po- 
sent des problèmes différents. : 
Secondement, l’insistance sur le 
fait brut fait passer rapidement 
sur ses causes et responsables, ou 
‘les massifie : le déséquilibre évo- 
qué paraît se réduire ou à la crois- 
sance de la population ou à la dé- 
croissance des'ressources, et à leurs 
jeux divers; on invoque rarement 
la mauvaise distribution des ri- 


! chesses; l’Inde pourtant a ses na- 
: babs, l’Islam, ses rois à pétrole, la 
Sicile, ses grands propriétaires. Et 


ces faits ont à leur tour des cau- 


foi ou d’une vision chrétienne de. 


technique actuelle, utilisées selon 
les règles de la doctrine sociale, et 
l’on nous fera rois, prêtres et 
prophètes du monde. Tout cela 
peut être vrai, mais soulève plu- 
sieurs problèmes, par-dessus les- 
quels on semble allégrement sau- 
ter; d’abord des problèmes plus 
spéculatifs, comme le renverse- 
ment, peut-être légitime, de l’apo- 
logétique et de la missiologie pri- 
mitives; comme l'établissement 
théologique, par déduction ou in- 
duction, des rapports positifs aflir- 
més entre une vie dite plus hu- 
maine et une vie dite plus chré- 
tienne. Ensuite, des problèmes 
pratiques : comme de savoir si les 
structures introduites au nom de la 


la nature n’apparaîtront pas des 
modes de vie occidentale, ris- 
quant, au jugement des arbitres 
indigènes, de saccager les valeurs 
propres de leur civilisation; 
comme aussi de savoir si les ca- 
tholiques seront à eux seuls capa- 
bles des larges réussites exigées 
par la conjoncture, et grâce à des 
méthodes assez originales pour 
avoir valeur d’exclusivité mon- 
diale : que restera-t-il du témoi- 
gnage. apologétique, si la réussite 
tarde ou si elle est partagée, ou si 


l’on rencontre l’échec ? Que pen- 


seront, enfin, de notre foi ceux qui 
s’estimeront blessés par les déci- 
sions, d’ailleurs justifiables, d’une 
politique ou d’une économie éti- 
quetée chrétienne ? 


- 


salités historiques ou religieuses. 
Pareillement, le défaut de ressour- 
ces qui nous paraissent normales 
et relativement faciles peut s’ex- 
pliquer par des raisons diverses, 
économiques et techniques, ou 
idéologiques et religieuses, comme 
le respect du bovin en Inde, ou 
l'horreur du porcin en Islam. Et 
en ce qui concerne la croissance 
de la population, pour ne prendre 
par exemple qu’une des causes les 
plus facilement évoquées : l’intro- 
duction de soins médicaux con- 
trariant la mortalité infantile et 


allongeant la sénilité, dans des po- 


pulations déjà portées à la proli- 
fération par une conception reli- 
gieuse ou une vie misérable, elle 
peut être due à plusieurs motifs, la 
modicité relative de ses coûts, l’in- 
térêt des politiciens, le dévoue- 
ment des missionnaires des divers 
humanismes, un respect de la vie 
terrestre qui peut ee aussi 


bien par la foi chrétienne que par 


l’incroyance à la vie future. | 


2 te 


Ici encore, on évoque à grands 
_ traits l’insuffisance des contribu- 
tions globales de l’Ouest et de 
_ l'Est, les dangers des idéologies 
des secouristes, les milliards dé- 

pensés à des armements et qui 

pourraient l’être au secours des 
| peuples sous-développés. Tout cela 

‘est vrai, mais n’y a-t-il pas des 
raisons à cet état de choses, et des 
responsables ? Et quand on y re- 
médierait, se lèveraient d’autres 


pN'où vient donc, lorsqu’on s’a- 

D dresse au catholique et Fran- 
/çais moyen, qu’on lui donne si 
Eu de précisions ? D’où vient 
| qu’on n'utilise que des considéra- 
| tions globales, sans analyse de 
causes grandioses ? D’où vient 
l qu'on cherche à mettre, sans les 
intermédiaires nécessaires au ju- 
| gement et à l’action concrète, la 
| faim mondiale, la vanité ou le 
| danger des efforts tentés, en con- 
| tact direct avec la peur ou la cha- 
| rité de l’auditeur ou du lecteur ? 
! Sans doute, ces ambassadeurs 
| bénévoles du sous-développement 
mondial ont leur solution, mon- 
diale aussi, et un budget qui ne 
l’est pas; l’éloquence qui doit 
joindre ces deux bouts s’ébroue 
plus à l’aise dans des généralités 
auxquelles des chiffres globaux 
donnent une spécieuse précision. 
Et tant mieux si l’auditeur est 
éveillé au problème et s’il a fait 
une aumône, même si elle n’at- 
teint son objet que petitement et 
par procuration. Mais nos ora- 
teurs ont-ils le droit de dire qu’il 
a satisfait à son devoir ? Peut-être 
auront-ils été assez convaincants 
et loyaux pour qu’il s’estime 
obligé à faire davantage et, mieux, 
par lui-même. Ému mais non dé- 
couragé par ce muid des Danaïdes 
qu’on lui a présenté, il pense pou- 
voir faire quelque chose; carté- 
sien, il cherche à diviser les diffi- 
cultés pour les mieux dominer; 
chrétien, il va d’instinct à ce qui 
. lui paraît le plus généreux. Que 
… fera-t-il ? 


LES CHOIX DIFFICILES DE 
LA CHARITÉ. 


Quand ïil donnerait tous ses 
biens à la sous-nutrition mondiale, 
de qui, et pour combien de temps, 
_apaisera-t-il la faim ? Et au nom 
de quoi pourrait- on l’y obliger ? 
La charité même ne peut le forcer 
_ à des sacrifices tels que le soula- 
_ gement d’autrui le réduise à la 
êne, comme le dit saint Thomas 
HOSULLS 18844) 


. problèmes : faut-il agir de préfé- 


rence sur les effets ou sur les cau- 
ses, à long ou à court terme ? 
Quelles sont les interventions éco- 
nomiques ou idéologiques ou reli- 
gieuses nécessaires, et à quelle 
échelle ? Quels efforts sont exigés, 


à quelle échelle encore, et avec 


quelle cohérence ? Et quelles thé- 
rapeutiques employer, émigrations 
et immigrations massives, Où puis- 
sante propagande anticonception- 
nelle, introduction rapide de sys- 


empruntant à saint Paul (2 Cor., 
8, 13) une formule au contexte 
toutefois plus ouvert. 


A QUI PORTER SECOURS. 


Contraint donc par un souci de 
justice à l’égard de soi, et par un 


souci d’ More. qui ne sont ni 
‘l’un ni l’autre contraires ou étran- 
gers à la charité, contraint de faire 
‘un choix, 


à qui portera-t-il son 
secours restreint ? Des liens per- 
sonnels ou amicaux peuvent en 
décider. Il peut préférer venir en 
aide aux plus démunis : les con- 
naît-1l ? et les connaissant, le pour- 
ra-t-il? Écartons par hypothèse 
les risques de transmission dus au 
malheur des temps ou à la malice 
des hommes, il est fort possible 
que sa communauté politique lui 
interdise de secourir les plus mal- 
heureux et que leur communauté 
politique leur interdise de se faire 
connaître et aider de lui. Même 
Économie et humanisme, dont 
on sait le dévouement à cette 
cause sacrée, se plaint d’être di- 
rigé dans son effort par ces consi- 
dérations, et de devoir consacrer 
sa compétence à ceux qui l’appel- 
lent et la facilitent. L’ordre sama- 
ritain de la charité étant impos- 
sible ici, se référera-t-il à l’ordre 
thomiste de la charité, qui joue si 
bien des relations naturelles ? 

Il se peut qu’alors une sorte de 
justice humaine, un sens bénévole 
de la responsabilité collective, 
oriente son attention vers ceux qui 
ont souffert davantage des com- 
munautés auxquelles il appartient 
ou vers ceux que lui désignent ces 
communautés, politique ou catho- 
lique. Il se peut, d’ailleurs, que 
proches ou immédiates, ces com- 
munautés soient elles-mêmes sou- 
mises à des choix plus larges, im- 
posés par des alliances ou des fé- 
dérations internationales. 

Donc, notre généreux, s’il veut 
être efficace, doit faire passer son 
activité à travers des structures po- 
litiques et sociales, l’individu et 


a: 


tèmes connus pour leur efhcacité, 
pratiquement le capitalisme et le 
communisme, avec toutes leurs 
conséquences économiques, socia- 
les, politiques, idéologiques ? Ce 
qui met en Jeu des options et des 
arbitrages politiques, à l’échelle 
souvent mondiale, et provoque des 
négociations entre nations et grou- 
pes de nations où s'opposent sou- 
vent de façon radicale des valeurs 
et des intérêts qui paraissent à 
chacun normaux. 


D'UN EMBARRAS LÉGITIME 


les organismes intermédiaires étant 
commandés par elles. Donc, s’il 
veut être moralement efficace à 
l’égard des peuples sous-dévelop- 
pés, sa réflexion politique doit mo- 
ralement lui justifier ou, mêlée à 
l’action politique, lui faire inflé- 
chir, les points d’application de la 
communauté politique par laquelle 
il agit, ou parfois celle sur la- 
Pelle il: veut agir. Par quels 
moyens ? 


QUEL SECOURS APPORTER. 


Mais en même temps que ce 
problème, notre citoyen-parois- 
sien, s’il est toujours éveillé à ce 
problème, généreux, moral et sou- 
cieux d’efficacité, devra se poser la 
question des thérapeutiques géné- 
reuses, morales et efficaces; qu’el- 
les soient à long ou à court terme, 
portant sur les effets ou sur les 
causes, elles réclament une inter- 
vention immédiate. Puisqu’il s’a- 
git par hypothèse de maux qui 
réclament des remèdes massifs, ap- 
pliqués par des organismes puis- 
sants et cohérents, arbitrés à leur 
tour par les responsables politi- 
ques des deux communautés en 
cause, évoluées et sous-évoluées, il 
lui faut encore ou justifier ou inflé- 
chir moralement le choix des dites 
communautés : par quels moyens 
encore ? 

Bref, qu’il s’agisse sinon des 
maux — et encore —, en tout cas 
des causes de ces maux, des re- 
mèdes, des points d’application, la 
charité et la justice, si elles veu- 
lent être efficaces, doivent passer 
par des structures politiques et 
économiques, celles des peuples 
évolués et des peuples sous-évo- 
lués. Elles peuvent être inéga- 
lement morales: faut-il les utili- 
ser parce qu'efficaces, ou les ré- 
cuser parce que peu morales; ou 
choisir, si on le peut, celles qui 
sont plus morales, même si elles 
sont moins efficaces, ou si elles 
répondent à des devoirs moins im- 
portants. Et que faire, selon l’op- 
tion choisie ? 


J'ULL L\ET 1950. 


INFLATION DE LA CHARITÉ 


I on ne pose pas ces questions 
5 à notre paroissien, c’est ou 
qu’on le juge incapable de les 
comprendre; on le considère alors 
comme peu intelligent; ou que l’on 
craint de le décourager, et que de- 
vant l’immense tâche et son im- 
mense impuissance, il ne se con- 
tente de ce qu’il est déjà forcé de 
faire, grâce à son percepteur et à 
son curé, par les communautés 
politique, ou religieuse (et indi- 
rectement politique), auxquelles il 
appartient : c’est alors le considé- 
rer comme un homme au cœur 
étroit — ou que l’on se satisfait 
d’avoir ému sa sensibilité, surtout 
si elle s’est dégonflée dans le plat 
de l’orateur. Et c’est ce que j’ap- 

| pelais inflation de la charité. A 
je charité débordante de grands 


è 


sentiments, et qui se contente 
d’un secours par procuration, à 
elle-là j'avoue préférer celle du 
amaritain, qui ne fait point de 
iscours, ni sur l’inertie du Lé- 
vite, ni sur l'insuffisance de la po- 
lice de la route. 
Reste à savoir s’il n’en est pas 
une troisième, qui à la fois s’é- 
meut aux grands espaces lointains 
de la misère, comme à ceux qui 
s’ouvrent devant sa porte, et qui 
: donne, dans la mesure de ses 
‘moyens, aux malheureux qu’attei- 
gnent et son regard et sa main, 
non des cheval de papier, mais 
des gestes précis et ‘efficaces. Mais 
je laisse à traiter ce problème qui 
dépasse mes moyens aux théolo- 
giens à la fois compétents et géné- 
reux : il s’en trouve, et c’est par 


la lettre de l’un d’eux (M.-D. Ch.) 


que je voudrais terminer : | 


Aux interlocuteurs qui vous repro- 
chent de dénoncer les « sentiments énor- 
mes mais vaporeux » suscités par la mi- 
sère des sous-développés, répondez en 
les invitant à lire l’article de R. de 
Montvalon, qualifié pour parler : il dé- 
nonce les représentations que se font les 
braves chrétiens français, dont la bien- 
veillance généreuse pour les sous-déve- 
loppés n’est qu’une moralisation senti- 


‘mentale, sur le thème de la générosité; 


sans réflexion vraie sur les causes tech- 
niques, économiques, politiques du sous- 
développement. Morale sentimentale qui 
donne bonne conscience par ses effluves. 


Qui, au contraire, considérerait les cau- 


ses, ne resterait pas dans ces & vapeurs » 
et bouleverserait non ses seuls senti- 
ments, mais les structures du monde 


A.-Z. SERRANL. 


Va 


Alfred Métraux 


LE VAUDOU HAÏITIEN 


Éditions Gallimard 


ELIGCION complexe, et qui pose des 
problèmes à l’ethnographe, au mis- 
sionnaire, peut-être au théologien. Le 
premier fond en vient d'Afrique. Les 
esclaves noirs, sommairement baptisés, 
i continuaient en secret à vénérer leurs gé- 
nies protecteurs. Ils les superposaient au 
, christianisme jusqu’à reléguer à l’arrière- 
plan Dieu, la Vierge et les saints, un 
peu comme en Chine le culte des esprits 
et des morts éclipsait la notion du 
« Tien », Être suprême mal défini. Parmi 
les « loas » qu’on prie ainsi, les uns 
personnifient les forces de la nature, 
d’autres sont conçus comme bons ou 
mauvais; on imagine des anges révoltés, 
mais point châtiés par le feu éternel 
quoique exclus du paradis, et qui rap- 
pelleraient singulièrement les « esprits 
élémentaires » de certains occultistes. 
Leur panthéon s’est agrandi au cours des 
[âges. Il en est de « français » comme 
! Mademoiselle Charlotte, puriste et ima- 
Iniérée; il en est de « catholiques », 
tel Damballah, le dieu-serpent, qui en- 
. joint à ses fidèles de communier. M. Mé- 
traux estime que bon nombre de prati- 
ques surperstitieuses sont importées 
d'Europe — témoin la diffusion des re- 
cueils de recettes magiques intitulés le 
Grand et le Petit Albert — et croit re- 
connaître dans la danse de la &« virée » 
certains traits de menuet; il rattache 
l’ensemble à notre monde occidental et 
moderne. 

« Il faut être catholique pour servir les 
loas » : cette affirmation de leurs servi- 
teurs rend perplexe. Et M. Métraux, 
étranger à notre foi, comprend fort bien 
les raisons impérieuses qu’a eues l’'É- 
glise de dissiper l’équivoque. Le pro- 
testantisme, ennemi des images et des 
cérémonies, y prêtait moins. Et sans 
doute on a vu, dans le passé, le clergé 
s’accommoder de dévotions qu’il chris- 
tianisait en modifiant leur sens : nous 
admettons généralement, aujourd’hui, 


que dans la querelle des « rites chinois » 
| les jésuites avaient raisons; maïs ici c’est 
| l'inverse : c’est à travers l’effigie de nos 
} saints qu’on s’adressait aux loas, c’est 
| l'efficacité « magique » de notre liturgie 
que veulent utiliser les prêtres du vau- 
dou. « Nous n’avons pas atteint les gens 
pour les christianiser, écrit un évêque, 
ce sont eux qui se servaient de nous pour 
faire de la superstition. » Si l’on songe 
à la distinction du « religieux » et du 
« sacré », comme s'exprime Malraux, et 
à la facilité avec laquelle nous retom- 
bons de l’un dans l’autre, nul ne s’éton- 
nera qu’il ait fallu mettre fin à un mé- 
lange où nos sacrements et nos invoca- 
tions dégénéraient en magie. 
Que cette magie n’implique pas néces- 
{sairement magie noire ou sorcellerie, 
:M. Métraux l'indique bien; qu’elle 
| puisse l’impliquer, qu’un certain folk- 
lore lugubre puisse reposer sur un fon- 
: dement réel, que des associations crimi- 
: nelles puissentise travestir en « loups- 
garous », il en convient : ce ne sont pas 
là, dit-il, « calomnies de blancs », mais 
récits locaux; et qu’en! tout cas ils « sè- 
ment la dissension entre parents et voi- 
sins, alimentent des haines tenaces », 
voilà qui suffirait à réprouver un tel état 
d'esprit. Même lorsqu'il s’agit de « ma- 
gie blanche », l’Église ne pouvait agir 
autrement qu’envers toute tentative. de 
s’arroger des pouvoirs surnaturels. Le 


centre du culte vaudou, la « possession » 


du fidèle par un loa qui le « monte » 
comme un « cheval » et se substitue mo- 
mMentanément à sa personne, offre des 
aspects : singulièrement troublants; elle 
rappelle les possessions démoniaques de 
l'Évangile; ceux qui l’ont étudiée n’ont 
pu en donner jusqu'ici d'explication sa- 
tisfaisante. 

A-t-on parfois manqué de doigté dans 
la répression, et froissé des amours-pro- 
pres ? Comme les premiers chrétiens dé- 
truisent les idoles, n’a-t-on pas eu tou- 


jours assez d’égard aux intérêts de la 
recherche et de l’art? Lorsqu'on lit 


comment les arbres sacrés ont été abat- … 


tus, on ne peut s’empêcher de se dire 
que déjà ce pays n’était que trop dé- 
boisé. Surtout, pour réussir durable- 
ment, une telle campagne n’aurait pas 
dû rester toute négative. Au lieu de 
suspecter les ethnographes (trop enclins 
souvent à s’éprendre de ce qu’ils étu- 
dient), on aurait pu apparemment uti- 
liser leurs données; elles aideraient à 
faire le départ entre ce qui est fond 
commun de religiosité instinctive, tradi- 
tions héritées de « Guinée » ou méêlées 
d’éléments hétérogènes, forces connues 
ou mystérieuses. On devrait s’ingénier à 


‘remplir le vide que laisse dans la” Wie la 


disparition du culte qui la remplissait : 
le divertissement profane a là sa place; 
Let surtout, à des croyances nées de l’an- 
| goisse, on ne pourra opposer efficace- 


. ment que la plénitude de l’Amour divin. 
« Le jour où les paysans se sentiront 


moins désarmés devant les calamités 
qu’ils appréhendent, où une pauvre 
femme, veillant son enfant malade, se 
trouvera à portée d’un médecin, ce jour- 
là, dit M. Métraux, elle sera moins ten- 


tée de recourir au vaudou. La mode de 


celui-ci, parmi les écrivains et les artis- 
tes, ne doit pas nous donner le change : 
elle accentuera peut-être son déclin, 
comme l’utilisation littéraire de la my- 


thologie a émoussé le paganisme; sa 


commercialisation par les agences de 


tourisme aura le même effet. Et si sa. 


persistance est ressentie par le clergé 


comme un défi, le problème de demain 


sera probablement de savoir quelle nour- 
riture spirituelle le remplacera. 


AUGUSTE VIATTE. 


3. R. de Montvalon, 
çais se représente le sous-développement », 
Chronique sociale, ner Al 


[| 


« Comment le Fran- 


DÉVELOPPEMENT 


er 


ÉCONOMIQUE 


ET OPTIONS POLITIQUES EN AFRIQUE NOIRE 


| E démembrement de l’ancienne fédération à 
| 4 mis en relief l’originalité de ce que M. Capet 
a appelé « les économies d’A.O:F. ». Données éco- 
nomiques très différentes et orientations divergentes 
dans les politiques actuelles rendent la situation 


assez confuse. Pour la clarifier, nous retiendrons 


trois cas qui paraissent typiques; typiques, parce 
qu’il s’agit des trois pays les plus importants écono- 
miquement et parce qu'ils représentent les trois 
grandes lignes politiques possibles. En Côte 


d'Ivoire, un développement de type capitaliste. 
En Guinée indépendante, un style assez autoritaire. 
Au Sénégal, enfin, recherche d’un tiers chemin. Les 
autres États de l’ex-A.O.F. n’offrent pas pour l’ins- 
tant de grandes possibilités économiques ni d’ori- 
ginalité politique. 

De ces trois expériences à peine ébauchées d’ail- 
leurs, quelles sont les chances de réussite ? Pour 
répondre, replaçons chacune dans son contexte éco- 
nomique et politique. 


1. COTE D'IVOIRE : UN CAPITALISME SUD-AMÉRICAIN ? 


A vEC quelques 50.000 francs C.F.A. ! de produit 

brut par habitant, la Côte d’Ivoire est loin 
d’être un pays riche. Ses ressources minières, pour 
l'instant, sont infimes et son industrie reste très limi- 
tée. Le Ghana, qui lui ressemble beaucoup, est sen- 
siblement plus avancé. Mais par rapport à ses voisins 
de l’ancienne A.O.F., la Côte d’Ivoire fait bonne 
figure. Les cultures vivrières sont abondantes et les 
cultures commerciales se sont développées depuis 
dix ans à vive allure. Les plantations de la zone 
forestière fournissent des produits qui ne se ven- 
dent pas trop mal sur les marchés mondiaux ou 
français : le café surtout et le cacao; puis le bois, 
la banane, etc. Grâce à quoi la balance extérieure 
est fortement excédentaire, non seulement avec la 
France, mais même, cas unique dans toute la zone- 
franc, avec la zone-dollar. De cette réussite, Abi- 
djan, la ville-champignon, est le symbole. En dix 
ans, elle a multiplié les buildings, les luxueuses 
villas, les cités; elle a enjambé la lagune par un 
pont audacieux et l’a ouverte sur la mer par un 
grand canal. 

Cependant, depuis deux ans, ce remarquable 
essor fléchissait; on invoquait, outre la chute des 
cours extérieurs, l’incertitude politique. Aujour- 
d’hui cette hypothèque est levée et un vent d’opti- 
misme souffle de nouveau sur la lagune. Hou- 
phouet-Boigny a repris en main son parti et son 
pays. Le Parti démocratique ivoirien est, en fait, 
un parti unique; ses options semblent acceptées 


_ par la grande majorité; pour l’instant l’opposition 


ne se manifeste guère, sur le plan politique ou syn- 
dical. Dans ces conditions, les capitaux qui dor- 
maient se réveillent; ceux qui cherchent aventure 
vont opter pour la Côte d’Ivoire et même des capi- 
taux déjà installés à Dakar déménagent. Les fonds 


_ publics ne vont pas tarder à suivre la même voie : 


l’enfant chéri de la Communauté recevra du Trésor 


français une bonne ration. 


1. C.F.A. : Colonie française d’Afrique. Le franc C.F.A. vaut 


. déux francs métropolitains. 


Ainsi s’annonce un développement de style sud- 
américain, avec sa part de spéculation et de cor- 
ruption, mais avec son esprit d'entreprise et sa soif 
de construction. Ce capitalisme aura l'avantage 
d’être fortement enraciné dans le pays, puisque le 
café et le cacao sont produits par des planteurs afri- 
cains et qu’ainsi une classe moyenne paysanne se 
forme. Il trouvera aisément carrière à ses entre- 
prises dans l’extension des plantations de toute 
sorte, depuis la petite cacaoyère africaine, jus- 
qu'aux immenses plantations d’hévéas, semblables 
à celles qu’entreprennent depuis trois ans des capi- 
taux revenus d’Indochine. D’autre part, une cer- 
taine industrialisation doit être possible à partir 
des produits du cru; des indices miniers intéressants 
sont signalés également. Pour peu que le gouverne- 
ment encadre ces efforts et les complète, la réussite 
est vraisemblable. 

Signalons en passant qu’une réussite de même 
style paraît possible dans les États qui, tels le 
Gabon et le Congo, possèdent des ressources mi- 
nières et énergétiques mais peu de main-d'œuvre. 
Dans un tel contexte, les investissements privés 
extérieurs qui créent un pôle industriel de dévelop- 
pement font faire au pays un bond en avant. Et si 
le gouvernement local avec un bon plan contrôle les 
opérations, l’ensemble de la population doit en 
profiter. 

Le cas ivoirien reste, jusqu’à nouvel ordre, moins 
favorable puisque limité à l’agriculture. De plus, 
certains risques politiques et sociaux demeurent. 
D'abord la surenchère à l’indépendance dans un 
pays situé entre Ghana et Guinée, ensuite les con- 
flits sociaux : on se souvient de la sanglante expul- 
sion des Dahoméens et Togolais l’an passé. Enfin, 
le manque de conscience sociale : le népotisme, 
la fraude et la corruption existent dans tout pays, 
mais ils peuvent atteindre un degré tel qu’ils cons- 
tituent un grave obstacle au développement, ainsi 
qu’il se voit en Amérique latine ou au Proche- 
Orient. Combien de temps a-t-il fallu en France 
pour passer de la vénalité des offices à la notion de 
service public et à sa pratique ? 


2. LA GUINÉE : VERS UN DÉVELOPPEMENT AUTORITAIRE 


| 0 tan son vote du 28 septembre, la Guinée, dé- 


sormais indépendante, s'oriente dans une di- 
rection opposée. 

Nettement moins riche que la Côte d’Ivoire et le 
Sénégal, l’économie guinéenne est surtout un espoir, 
un espoir qui commencé à peine à se réaliser, celui 
du complexe industriel de l’aluminium dans la 
vallée du Konkouré. Jusqu'ici, en effet, les expor- 
tations de la Guinée ne représentent pas le dixième 
des exportations aofennes; elles plafonnent entre 
4 et 5 milliards C.F.A. depuis 1953, malgré l’essor 
du café et l’apparition des minerais (fer et bauxite). 
Ajoutons-y les produits traditionnels, bananes et 
palmistes, et constatons que le tout ne représente 
même pas, en valeur, le quart des exportations séné- 
galaises d’arachide. 

Et pourtant, l’année 1958 a vu la Guinée passer 
sur le devant de la scèné, d’abord avec le lancément 
des travaux de Fria, ensuite avec l’indépendance. 
La société Fria réalise la première tranche des tra- 
vaux, celle de l’usine d’alumine et, dans le même 
temps, sont construits le chemin de fer, la route et 
le port minier de Conakry. Aïnsi naît lé premier 
ensemble industriel d'Afrique occidentale. Deux 
chiffres en feront saisir l’importance : le projet 
complet du Konkouré prévoit 150.000 tonnes d’alu- 
minium par an, c’est-à-dire autant qu’a produit en 
1956 la France, quatrième producteur mondial; 
d’autre part, l’ensemble des investissements, éche- 
lonnés sur huit ans, équivaut à deux fois le produit 
intérieur brut de toute la Guinée en 1956. Grâce à 
cet apport massif le pays devait réaliser un bond en 
avant et organiser autour de ce pôle de développe- 
ment une croissance accélérée. La Mission d’amé- 
nagement régional de Guinée était précisément 
chargée d’atténuer les heurts et de diffuser dans 
tout le pays les effets bénéfiques de ce brusque dé- 
marrage. 
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Et voilà que soudain, le 28 septembre, la Guinée 
devient indépendante à l’improviste. Ce jour-là, 
les Guinéens ont voté non, comme un seul homme, 
comme Sekou Touré, leur chef. Ce chef de trente- 
six ans, déjà prestigieux, tenait en main la popula- 
tion, grâce à une double organisation, d’une part 
le syndicat, l’U.G.T.A.N.?, d’autre part le parti, le 


SAUCE T. AN: 


noire. 


Union générale des travailleurs d'Afrique 


P.D.G.?, section guinéenne du R.D.A. {. C’est grâce 

à elle que dès 1957, il avait réussi une opération 
déjà révolutionnaire, la suppression des chefferies 
traditionnelles. Le referedum et la suite ont montré 
l’étendue de son autorité. Sans être communiste, 
Sekou Touré imprime à sa politique un style de 
démocratie populaire. Les opposants doivent se 
rallier ou s’exiler; par exemple, le leader africain 
du syndicalisme chrétien (C.A.T.C.5), qui est le 
Guinéen David Soumah, a dû quitter son pays. Le 
Parti du peuple est la source du pouvoir et son 
organisation descend jusque dans le moindre vil: 
lage de brousse. Sekou Touré peut, sur un mot 
d’ordre, mobiliser tout son peuple. Il se sent assez 
fort pour annoncer, par exemple, le rétablissement 
du travail forcé, dont le souvenir cuisant est encore 
proche; il ne prend même pas la peine de le dégui- 
ser sous le nom de travail volontaire ou patriotique. 
Il y a là quelque chose de nouveau en Afrique. 

Alors, que peut-il en sortir ? On en est réduit aux 
conjectures, puisque le gouvernement ne s’est pas 
encore soucié de définir une politique économique 
ou de préparer un plan; il ne semble pas davantage 
avoir prévu le sort des sept à huit mille ouvriers qui 
vont être licenciés en cours d’année au fur et à me- 
sure de l’achèvement des grands travaux. Il a dé- 
claré rester dans la zone franc maïs ne s’est pas 
gèné pour en violer les règles. Sa seule création 
importante, jusqu'ici, est le Comptoir guinéen du 
commerce extérieur, qui est désormais l’intermé- 
diaire obligé dans les transactions avec l’extérieur. 
On sait d’autre part ses contacts avec l’Est et le pro- 
jet d’union avec le Ghana; cette union a surtout 
un sens politique, car on voit mal quel serait son 
contenu économique. 

Tout cela peut, évidemment, très mal finir politi- 
quement, mais économiquement la réussite est pos- 
sible. L’ensemble bauxite-électricité est assez inté- 
ressant techniquement pour trouver toujours des 
amateurs; si ce n’est pas Pechiney ce sera un autre. 
L’ensemble du pays, sauf le Fouta-Djalon, n’est 
pas surpeuplé et fournit suffisamment de riz et de 
fruits, plus un peu de viande. Et comme le Parti 
peut mobiliser sur place la population, pour les 
mille travaux, grands et petits, qui conditionnent 
le développement rural et le progrès social, il ira 
beaucoup plus vite que l’ancienne administration, 
travaillant à l’occidentale, c’est-à-dire à coup de 
crédits budgétaires, toujours insuffisants. 

Une réussite exige un certain nombre de condi- 
tions dont la principale est l’attitude constructive 
des responsables. Avant l’indépendance, la règle 
est politique d’abord; après, l’ivresse politique se 
maintient quelques mois; mais un jour arrive où il 
faut se mettre au patient labeur quotidien. Les agi- 
tateurs sauront-ils devenir des bâtisseurs ? Un dou- 
ble danger les guette : à gauche le prosélytisme de 
l’indépendance et l’alibi de la surenchère anticolo- 
nialiste; à droite l’embourgeoisement ou plutôt la | 
féodalisation, car la conception féodale du pouvoir 
est traditionnelle dans les pays sous-développés, 
tous ces nouveaux chefs à tous les échelons ne vont- 
ils pas s'installer dans leur fief et ranconner le peu- 
ple comme ci-devant ? 


3. P.D.G. : Parti démocratique de Guinée. 
4. R.D.A. : Rassemblement démocratique africhin. 
5. C.A.T.C. : Confédération africaine des travaiileurs croyants. 


3. LE SÉNÉGAL : RECHERCHE D'UN TIERS CHEMIN 


15 Sénégal est nettement moins pauvre que ses 
voisins; son produit intérieur brut par tête 
d’habitant (47.000 francs C.F.A. en 1956) est deux 
fois celui de l’A.O.F., trois fois celui de la Mauri- 
tanie, quatre fois celui de la Haute-Volta. Mais son 
économie est aussi la plus fragile, la plus dépen- 
dante. En effet, les deux mamelles du Sénégal sont 
l’arachide et Dakar. L’arachide d’abord : sa mono- 
culture est telle qu’elle fournit. les neuf dixièmes 
des exportations du pays. Or ces produits vont pres- 
que tous en zone franc; depuis 1952, en effet, la 
France garantit l’écoulement de la récolte à un prix 
supérieur de 20 ou 30 % aux prix mondiaux. Ce 
surprix a représenté pour le Sénégal un gain supé- 
rieur à la charge du surprix payé en retour sur les 
importations en provenance de la zone franc. L’au- 
tre ressource est Dakar, son port, son rôle de capi- 
tale administrative, commerciale, et déjà un peu 
industrielle, à l’échelle de l’ancienne fédération. 
Ces différentes fonctions complémentaires faisaient 
du Cap Vert une tête de pont où se concentraient 
les investissements privés et publics et où étaient 
. versés des salaires très importants, privés et publics. 
Or, la disparition de la fédération entraîne, malgré 
le Mali, un dégonflement du secteur administratif. 
D'autre part, certaines directions commerciales se 
transportent à Abidjan ou se dédoublent. Ainsi 
l’espace économique de Dakar va se rétrécir : la 
Guinée déjà; puis les pays de l’Est qui vont se tour- 
| ner davantage vers la Côte d’Ivoire; enfin l’incer- 
titude politique qui risque de détourner de Dakar 
les capitaux neufs. 

Pourtant le gouvernement sénégalais n’a pris au- 
cune mesure contre les investissements. Il a, au 
contraire, fait preuve d’un grand courage politique, 
en janvier dernier, lorsqu'il a brisé la grève de 
V’U.G.T.A.N. dans la fonction publique. Cette cen- 
trale syndicale très politisée était depuis son « non » 
au référendum la principale force d’opposition. 
Elle a tenté l’épreuve de force et Mamadou Dia, le 
Président du Conseil, a osé licencier tous les gré- 
vistes contractuels et journaliers. L’U.G.T.A.N. a 

| dû reculer et a éclaté; deux mois après, aux élec- 

tions législatives, le parti au pouvoir remportait une 

victoire incontestable. La fusion, en 1957, du parti 

de Senghor et du parti de Lamine Guèye a pleine- 

_ ment réussi et le nouveau parti qui en est issu a 
emporté les quatre-vingts sièges de l’Assemblée. 


Un plan de développement à long 


terme... 


Ces larges majorités assurent heureusement aux 
jeunes États africains une grande stabilité gouver- 
nementale. Condition nécessaire, mais non point 
suffisante. Encore faut-il une équipe valable et 
sachant ce qu’elle veut. Sur ce point le Sénégal est 
bien loti. Mamadou Dia est sérieux et tenace; il 
est un des rares leaders africains qui attachent de 
l'importance aux questions économiques. Il l’a 
prouvé en lançant un programme d’étude appro- 


fondi qui permettra l’élaboration d’un véritable 
plan de développement à long terme. Il a eu recours 
à des sociétés privées de recherche (principalement 
la C.I.N.A.M. 6, créée par le P. Lebret), qui, en 
collaboration avec les administrations et le secteur 
privé, se livrent à des enquêtes fouillées sur le 
terrain et à des synthèses à la fois économiques et 
sociologiques. Dans le courant de 1960, un projet 
de plan sera présenté au gouvernement qui pourra 
choisir parmi les diverses hypothèses offertes. 
Aucune exclusive n’est jetée au départ. Les diri- 
geants du Sénégal ont coutume d’invoquer un « s0- 
cialisme africain », mais ils le font sans aucun 
dogmatisme et comptent explicitement sur le con- 
cours des capitaux privés. | 

Cette politique correspond aux besoins d’un pays 
qui n’a ni ressources naturelles exceptionnelles, ni 
population très nombreuse et doit par conséquent 
faire flèche de tout bois. Accepter l’aide extérieure 
d’où qu’elle vienne, pourvu que ce soit dans le 
cadre du plan. Utiliser les formules de développe- 
ment adaptées à chaque cas particulier : ici, l’entre- 
prise privée, là, l’entreprise publique, ailleurs la 
coopérative plus ou moins encadrée. Tout est bon, 
pourvu que ce soit dans le cadre du plan et que la 
volonté du gouvernement reste ferme. C’est cette 
volonté politique qui devient le moteur du dévelop- 
pement : celui-ci n’est plus télécommandé, induit 
de l’extérieur par une économie dominante. Si 
importants que soient les emprunts à l’extérieur, 
c’est la population qui veut et qui dirige son propre 
développement. Telle est l’indépendance économi- 
que pour ces pays. Elle est le corollaire de l’indé- 
pendance ou de l’autonomie politique. Elle ne con- 
siste pas à couper les ponts. 


… Mais qui le mettra en œuvre ? 


Dans le contexte sénégalais, une telle politique 
peut-elle réussir ? Si sympathique qu’elle soit, ses 
chances nous paraissent moindres actuellement que 
celles des pays précédents. Le tiers chemin original 
paraît plus difficile à suivre que les voies extrêmes, 
plus classiques. À refuser de choisir à priori la for- 
mule capitaliste ou la formule autoritaire, on ris- 
que finalement de perdre l’un et l’autre ressort du 
développement. On risque de rester « en plan ». 
C'est bien ce qui menace le Sénégal. L’an prochain, 
il sera à la tête d’un plan fort bien conçu, mais 
quelles seront les forces disponibles pour sa mise 
en œuvre ? L’encadrement politique de base, sus- 
ceptible de mobiliser le travail national, n'existe 
pas; et les objectifs raisonnables du plan sont-ils 
capables de galvaniser les foules ? De l’autre côté, 
le dynamisme de l’investissement privé, qui déjà 
était insuffisant, risque de faire complètement dé- 
faut à la suite de déclarations politiques intempes- 
tives. Car la véritable garantie du capital, dit fort 
bien Mamadou Dia, est dans la volonté de dévelop- 
pement que concrétise le plan; mais comme d’auire 


6. C.I.N.A.M. : Compagnie d'étude industrielle et d'aménage- 
ment du territoire. 
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part l’anticolonialisme est et restera longtemps en 
Afrique le cheval de bataille nécessaire, le seul 
point d’accord des partis et pays ennemis, il paraît 
difficile qu’un climat favorable à l’apport de capi- 
taux se maintienne. 

Alors il ne restera plus que l'issue politique, 
c’est-à-dire le plongeon dans l’inconnu de l’indé- 
pendance, qui, étant inconnue, permet tous les 
espoirs. Une telle issue sera peut-être hâtée par le 
voisinage du Soudan, quelle que soit la consistance 
donnée à la fédération du Mali entre les deux pays. 
La République soudanaise, en effet, avec ses 
quatre millions d’habitants et son immense terri- 
toire subdésertique ne peut avoir beaucoup d’illu- 
sions sur son avenir économique. On sait depuis peu 


Ressentiments et construction de lAfrique. 


Voilà donc définies les chances de réussite éco- 
nomique des trois principaux États de l’Afrique 
occidentale de langue française, en fonction de leur 
orientation politique actuelle. Or, si l’économie 
évolue lentement, la politique procède par bonds; 
et c’est elle qui commande ici. Que l’on songe aux 
bouleversements survenus depuis un an seulement 
et qui étaient largement imprévisibles! Nous ne 
jouerons donc pas au prophète. Nous conclurons 
plutôt en moraliste et, ce faisant, nous ne cesserons 
pas d’être économiste, car c’est sans doute dans la 
psychologie sociale que l’on rencontre les plus gros 
obstacles au développement. 

Du côté africain, d’abord, il y a un problème psy- 
chologique que nous avons déjà rencontré plusieurs 
fois : le passage de l’opposition à la construction, 
du passionnel à quelque chose de plus méthodique. 
Une extrême sensibilité aux problèmes politiques 
et un mépris complet du technique et de l’écono- 
mique étaient sans doute les conséquences de la 
situation coloniale. Sans doute était-il historique- 
ment nécessaire que cette conscience politique 
s’aiguise excessivement. Mais maintenant les Afri- 
cains, indépendants ou autonomes, sont à pied 
d'œuvre. Le souci de la « vigilance politique » 
va-t-il encore les accaparer tellement qu’ils n’auront 
pas le temps de construire ? La reconversion est 
pénible, certes. Et jusqu'ici les discours et les suren- 
chères ont tant rapporté au pays et à ses chefs qu’il 
est tentant de continuer et de transformer l’anti- 
colonialisme en profession lucrative. Si fort que 
soient encore les ressentiments, il faut que les Afri- 
cains comprennent ceci : proclamer l'égalité des 
peuples comme une revendication unilatérale et 


non comme une situation qui engage chacun, ce: 


n’est pas se comporter en égal, c’est rester dans la 
logique du colonisé. Et tous les beaux discours, 
qu’ils applaudissent sur l’économie de don et le 


dépassement du profit risquent encore de renforcer. 


leur conviction intime, que les capitaux leur sont 
dus sans contrepartie et que rentabilité est syno- 
nyme d’exploitation. Bref, si les Africains ne se 
mettent pas sérieusement à construire l’Afrique, 
rien ne se fera et le seul recours sera dans l’alibi 
de l’agitation anticolonialiste. Il n’est pas impos- 
sible alors que les liens soient peu à peu rompus 
avec l’Occident et que le pays, privé d’armature, 
sombre dans le chaos à la manière indonésienne. 

Pour éviter une telle extrémité, les Européens 
peuvent beaucoup, Eux aussi doivent opérer une 
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que l’important déficit commercial du groupe de 
territoires Soudan-Sénégal-Mauritanie (qui est de 
30 à 35 %) est imputable essentiellement au Sou- 
dan. Et l’on ne voit pas pour l’instant d’innovation 
susceptible de modifier radicalement la situation. 
L’exemple de l’Office du Niger n’est pas encou- 
rageant. Comme par hasard, c’est l’État le plus 
débiteur qui est le plus revendicateur. Qu’a-t-il à 
perdre économiquement ? Et politiquement sa posi- 
tion au cœur de l’Afrique occidentale, qui est un 
gros handicap économique, est au contraire un 
atout. Ses dirigeants peuvent espérer jouer un rôle 
de premier plan dans les États-Unis africains indé- 
pendants de demain. Si Bamako « choisit la li- 
berté » c’en sera fini de la Communauté. 


reconversion psychologique; et celle-ci n’est pas 
plus facile, même pour ceux qui se croient sans 
préjugés; elle demande une véritable ascèse intel- 
lectuelle et morale, qui doit éviter aussi bien le 
masochisme que l’indifférence courtoise. Les con- 
tacts avec les Africains leur donnent trop souvent 
l’occasion de penser : « Ils » n’y arriveront ja- 
mais... tout ça n’est que façade. il n’y a rien der- 
rière. » Cette attitude est aussi injuste que nuisi- 
ble. Injuste ? Regardons les progrès énormes, à 
partir de zéro, accomplis en quelques années; et 
soyons prudents en nous rappelant ce que nous 
disions autrefois des Russes ou des Chinois. Nui- 
sible ? Car il faut leur faire confiance, ils en ont 
besoin, nous devons souhaiter qu'ils réussissent. 
Pour mieux le sentir, replaçons tous ces faits dans 
une vaste perspective historique, par exemple celle 
de la planétisation de l’humanité. Des hommes 
naïssent avec nous au monde moderne: notre de-. 
voir — et aussi notre intérêt — est de les aider à 
prendre leur place au banquet des nations. 
Rappelons-nous que l’aspiration des Africains 
est morale, plus que matérielle. Ils ont soif de di- 
gnité, de self-respect. Non seulement ils ont été 
abreuvés d’humiliation pendant des siècles, mais 
encore ils viennent d’être submergés par une civi- 
lisation écrasante, par sa puissance matérielle et 
aussi intellectuelle et morale. Vont-ils douter d’eux- 
mêmes ? Tout homme sain rejette un tel doute et 
réagit, peut-être violemment, peut-être injuste- 
ment, mais il le doit. Et maintenant qu’ils ont la 
parole, il leur faut prouver aux autres et à eux- 
mêmes qu’ils sont aussi capables que les autres de 
se conduire selon leurs voies et de participer au con- 
cert des nations. N’est-il pas de l’intérêt de tous 
qu’ils y réussissent ? Les échecs ne ramèneraient 
pas l’ordre ancien, mais pousseraient aux solutions 
extrêmes. 
Nobles sentiments, dira-t-on, maïs qui ne font 
pas de bonne politique. En fait-on de meilleure 
avec des ressentiments ? 


Marc LarTir. 


«M. Marc Latil, professeur à la Faculté de dhoit et des 
sciences économiques de. Dakar, rentre d’un voyage d’étude 
qui l’a mené notamment à Abidjan et à Li 68 
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1 la petite note du Saint-Office parue 

dans l’Osservatore Romano des 13- 
14 avril n’a pas provoqué grands remous 
en France, il n’en a pas été de même en 
Italie. La proximité des élections dans la 
province autonome de Sicile, la position 
de M. Milazzo, chef du gouvernement 
sicilien à participation communiste, l’op- 
position des évêques et en particulier du 
Cardinal Ruffini, archevêque de Pa- 
lerme, à ce gouvernement de coalition, 
tous ces éléments passionnaient le débat. 


La presse a mis en relief la liaison 
entre la situation sicilienne et la réponse 
du Saint-Office. Elle a parlé d’une dé- 
marche à Rome du Cardinal Ruffini, dé- 
sireux d’obtenir une intervention du 
Saïnt-Siège. Vrais ou faux, ces détails 
ne changent rien au fait lui-même : une 
« Réponse » du Saint-Office a été insérée 
dans les Acta Apostolicae Sedis, journal 
officiel du Saint-Siège, et s’impose donc 
à l’attention des catholiques de tous 
pays. De quoi s’agit-il ? 


LES TEXTES 


Dourte. Il a été demandé à cette Su- 
prême Sacrée Congrégation s’il était per- 
mis à des citoyens catholiques de donner 
leurs suffrages aux partis ou aux candi- 
dats qui, même sans projesser des prin- 
cipes opposés à la doctrine catholique, 
bien plus portant le nom de chrétiens, 
en fait s’unissent cependant aux commu- 
niste et les favorisent par leur action. 


Le mercredi 25 mars 1959, les cardi- 
naux préposés à la défense de La foi et 
des mœurs ont décrété qu’il fallait ré- 
pondre « Now, selon le décret du Saint- 
Office du 1% juillet 1949, n° 1 (A.A.S., 
vol. XLI, 1949, p. 334) ». 


Pour être complètement informés, 
allons voir le décret de 1949; le voici 
en son numéro 1 : « Est-il licite d’adhé- 
rer aux partis communistes ou de les 
aider ?.… Non : car le communisme est 
matérialiste et antichrétien; les chefs 
communistes, même sien paroles ils 
prétendent parfois ne pas attaquer la re- 
ligion, en fait cependant, soit par leur 
doctrine soit par leur action, se mon- 
trent violemment opposés à Dieu, à la 
vraie religion et à l’Église du Christ!» 


LEUR INTERPRÉTATION 


1) Le titre de la note : « Doute » 
veut dire que le Saint-Office, interrogé 
par un ou des évêques sur l’application 
d’un texte déjà existant, précise le point 
controversé. [Il s’agit non d’un décret, 
qui supposerait un objet nouveau, mais 


d’une réponse sur le sens précis d’une 
décision précédente ou sur son exten- 
sion. 


2) Ici, la décision précédente est net- 
tement désignée : c’est le décret de juil- 
let 1949 dont on trouvera la traduction 
intégrale dans la Documentation catho- 
lique, n° 1050 du 28 août 1949. Les ter- 
mes de ce décret sont parfaitement clairs 
et le « doute » ne porte pas sur eux 
mais sur la portée du mot « aider » : 
il s’agit donc d’une interprétation exten- 
sive. 


3) Alors que le décret de 1949 atteignait 
ceux qui avaient adhéré aux Partis com- 
munistes et ceux qui les aidaient direc- 
tement, la Réponse d’avril 1959 estime 
qu’apporter sa voix aux alliés électoraux 
des Partis communistes constitue une 
aide à ces Partis. Le décret s’adressait 
aux alliés du communisme, la Réponse 
aux électeurs de ces alliés. Les motifs 
de la seconde décision restent ceux de 
la première et ne sont même pas rap- 
pelés, tant est claire la filiation de l’un 
à l’autre document. 


4) Il n’est pas question d’excommu- 
nication dans la Réponse du Saint- 
Office du 25 mars, qui, approuvée en 
forme commune par le pape le 2 avril, 
fut promulguée le 4 et portera donc 
cette date. On peut aussi remarquer 
qu’il n’y a pas non plus d’excommuni- 
cation prévue par le décret de 1949 dans 
ce cas n° 1, le seul auquel se réfère la 
Réponse. En effet, le décret demandait 
ceci : « Les chrétiens qui sciemment et 
librement poseraient les actes dont il 
est question au n° 1 (le nôtre) et au n° 2 
(propagation des ouvrages et doctrines 
communistes), peuvent-ils être admis 
aux sacrements ? Non, selon les principes 
ordinaires qui règlent le refus des sacre- 
ments à ceux qui ne soht pas dans les 
dispositions requises. » 


Pas trace donc d’une excommunication 
quelconque : est relevée la gravité objec- 
tive d’une situation dont l’appréciation 
concrète est laissée au cenfesseur. Il en 
est ainsi de toute faute grave : le prêtre 
ne peut absoudre quelqu'un qui, sachant 
pécher gravement, n’en présente nul re- 
pentir et refuse de prendre les moyens 
qui pourraient lui permettre de sortir 
du péché. Rien de commun avec l’ex- 
communication qui lie le pouvoir du 
confesseur jusqu’à ce que le pénitent 
ait été relevé de son excommunication 
par l’autorité légitime (qui est, selon le 
cas, l’évêque ou le pape ou leurs délé- 
gués bien précisés). Il s’agit d’un péché 
objectif (je précise ce mot : un acte 
mauvais devant Dieu mais qui peut 
n'être pas connu comme tel par celui 
qui le commet), à traiter comme tout 
péché. 

On est donc en droit de s'étonner d’a. 


UNE RÉPONSE DU SAINT-OFFICE 


voir entendu parler d’excommunication. 
La Réponse du 4 avril 1959 n’en statue 
aucune. Ce point souffre d’autant moins 
la discussion que le décret de 1949 en 
déclare une, ipso facto, spécialement ré- 
servée au Siège Apostolique, à l’égard 
des chrétiens qui professeraient la doc- 
trine matérialiste et antichrétienne des 
communistes, la défendraient et la pro- 
pageraient, et se montreraient de ce fait 
apostats de la foi catholique. Maïs cette 
prescription se trouve au $ 4 et la ré- 
ponse qui nous intéresse actuellement se 
réfère au seul $ 1. 


QUELQUES REMARQUES 


1) Les Informations Catholiques Inter- 
nationales du 1% mars ont publié des 
extraits d’un communiqué émanant de 
Mgr Puech, évêque de Carcassonne, sur 
le devoir électoral. Voici les lignes qui 
sont présentées comme des citations : 


«— Un chrétien pourrait-il donc s’ins- 
crire sur la même liste électorale qu’un 
communiste ? — Oui, s’il s’agit d’une 


liste commune à plusieurs partis qui 
souscrivent ensemble à un même pro- 
gramme précis et limité, satisfaisant pour 
un chrétien, dans les conditions que 
nous venons de voir. — Non, s’il s’agit 
d’une liste communiste. D'ailleurs, un 
chrétien ne doit pas voter pour une liste 
portant l'étiquette communiste, parce 
que le matérialisme athée, dont le com- 
munisme est inséparable, ne peut pas se 
concilier avec une juste notion du bien 
commun, dont il méconnaît les dimen- 
sions spirituelles. » 

On aurait tort d’opposer ces directives 
à la Réponse du Saint-Office. Elles sem- 
blent même en parfaite harmonie : en 
effet, s’il ‘est interdit d’apporter son 
vote aux alliés du communisme, c’est 
dans la mesure où cette alliance favorise 
en quelque façon le communisme. Dans 
la mesure où une alliance tend à inté- 
grer dans une juste notion du bien com- 
mun — selon la pensée de Mgr Puech — 
des membres du Parti communiste, on 
va à l’encontre des objectifs du Parti, 
à l’encontre donc de la position qui a 
mérité condamnation du Saint-Office. 

2) La Réponse du 4 avril laisse entière 
l'appréciation des situations concrètes; 
elle dit seulement : voter pour les alliés 
des communistes est une faute, car c’est 
aider le Parti communiste. Nous venons 
de voir, après Mgr Puech, qu’il pouvait 
y avoir une forme d'alliance qui ne 
constituait pas une aide au Parti com- 
muniste, bien au contraire. Mais com- 
ment sortir de l’incertitude pratique lors- 
que se présente l’option concrète ? Com- 
ment savoir si telle initiative va aider ou 
saper le communisme ? 
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C’est là que l'intelligence religieuse 
et politique des catholiques et de leurs 
pasteurs trouvera à s'exercer. Intelli- 
gence religieuse pour bien voir les va- 
leurs en cause; intelligence politique 
pour apprécier les chances de rester 
maîtres d’une situation. Très différent 
sera le sens d’un choix en Sicile par 
exemple, où les dernières élections 
prouvent un marxisme en expansion, et 
dans un pays où les partis marxistes 
entrent dans une phase de vieillisse- 
ment. 


Chacun exercera donc son intelligence 
réligieusé et politique au mieux, dans 
des choix que les circonstances rendront 
souvent divergents. Il ne faudra pas 
s’étonner quand, pour fermer la route 


F” ssemshg 


. 


directement marxistes en Sicile, 20 % 
allant à des alliés du marxisme dans le 
précédent gouvernement), les évêques se 
féront entendre et indiqueront l’attitude 
à prendre face à un cas précis d’alliance, 
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3) La « Réponse » du Saint-Office pa- 
rut dans l’Osservatore Romano des 13- 
14 avril. Le 19, ce journal insérait en 
manière de commentaire une simple re- 
vue de presse sur les articles provoqués 
par le document précédent, avec quel- 
ques élévations doctrinales. Aucun essai 
de situer la « Réponse », son autorité, 
son extension, sans référence à quelque 
polémique. Les catholiques ne sont pas 
tous licenciés en droit canon, Dieu 
merci; les journalistes ne le sont géné- 
ralement pas davantage, Comment s’é- 
tonner de leurs bévues quand on n’a 
fait aucun effort pour les éclairer ? 
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Cette carte est extraite du livre de M. Emäe-C Leonard Le Protestant français (P.U.F,) qui est la meillaure synthèse actueñle, 


protestante 


15 derniers jours de mai et les premiers de 
juin ont été marqués dans le protestantisme 
de tradition calviniste, et même au-delà de ce 
cercle, par des festivités, dont Paris et Genève cons- 
tituèrent les deux centres. Que célébrait-on ? Plu- 
sieurs anniversaires à la fois. Tout d’abord, à Pa- 
ris et à Genève, le 450° anniversaire de la naissance 
de Jean Calvin (10 juillet 1509). Deuxièmement, 
à Paris, le quatrième centenaire du premier Synode 
national des Églises réformées (26-28 mai 1559) : 
cette assemblée, tenue à Paris, rédigea une Con- 


Cunion ne pos clans 
© qu'une communanté 


fession de foi, à partir d’un texte que Calvin avait. 


envoyé de Genève, et une Discipline qui reste la 
base juridique du régime presbytérien-synodal 
adopté par toutes les Églises issues de la Réforme 
d’inspiration française. On célébraïit troisièmement, 
à Genève cette fois, le quatrième centenaire de la 
fondation par Calvin de l’Académie (5 juin 1559), 
devenue au XIX° siècle l’Université. 

Des Églises presbytériennes du monde entier 
ainsi que d’autres confesssions chrétiennes membres 
du Conseil œcuménique étaient représentées aux 
solennités de ce jubilé. Les délégués firent d’abord, 
le 26 mai, un « pèlerinage » à Noyon, ville natale 
du Réformateur français. Puis, le lendemain 27 mai, 
ils assistèrent à l’Oratoire du Louvre à l’ouverture 
solennelle du LII° Synode national de l’Église ré- 
formée de France, Ce Synode, composé de quatre- 
vingts membres environ (pasteurs et laïcs en nombre 
égal) envoyés par les quinze régions de l’E.R.F., 
poursuivit ses travaux durant trois jours et demi. 
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Autorité suprême de l’Église, il avait naturelle- 
ment à se prononcer sur nombre d’affaires; en par- 
ticulier il procéda au choix des membres dw-Con- 
seil national, à la tête duquel le pasteur P. Bour- 
guet fut réélu pour une durée de trois ans. Mais 


trois questions retinrent plus particulièrement l’at- 


tention du Synode : la Discipline, la liturgie, l’atti- 
tude en face du marxisme. 


Discipline et liturgie. 


cles sans modifications. Lors de la réunification des 
Églises réformées de France, en 1938, un texte avait 
été adopté assez rapidement. Après vingt ans, le 
besoin de le mettre au point se fait sentir. En réalité 
il s’agit beaucoup moins de le corriger dans son 
fond, sauf sur quelques points, que d’en améliorer 
la présentation en distribuant les articles de façon 
nouvelle et en incorporant à la rédaction primitive 
les décisions prises depuis par les Synodes natio- 
naux. 


La mise au point des documents liturgiques est 


plus délicate : l’E.R.F. se trouve là devant un vaste 
chantier, puisque, jusqu’en 1950, elle/n’a jamais 
eu d’ordre officiel du culte. « Ni la liturgie de Cal- 


vin, ni la révision demandée à Conrart par le | 
Synode de Loudun en 1659, n’ont pu être promul- à 


rie de 1896, elle n’avait pas été adoptée par toutes 
s Églises réformées » (avant-propos du volume 
Liturgie publié en 1955). Le travail accompli ces 
. vingt dernières années est considérable : les textes 
concernant le culte dominical ont été officiellement 
_ adoptés et publiés. Mais il faut encore mettre au 
. point tout le reste, en particulier le rituel des sacre- 
ments (ou actes apparentés). Un « premier train » 
L fut soumis au Synode, après avoir été depuis plu- 
sieurs années mis à l’essai des paroisses. C’étaient 
les textes concernant le baptême (ou la « présen- 
L tation », dans le cas, relativement rare, où le bap- 
tême des petits enfants n’est pas accepté), le ma- 
riage, les services funèbres. 
Il ne peut être question d’entrer ici dans une 
_ étude de détail, qui d’ailleurs n’a pas été faite par 
_ le Synode : celui-ci se contentant de donner des 
indications et des orientations à une commission 
spécialisée. Mais si cette étude était menée, elle ré- 
vélerait sans doute, d’abord, que certains problèmes 
théologiques sous-jacents (interprétation exacte du 
geste sacramentel, question du baptême des enfants, 
par exemple) ne sont pas sans créer de sérieuses 
difficultés. Elle révélerait ensuite un souci plus 
marqué aujourd’hui de tenir compte, pour l’édifi- 
_ cation liturgique de l’E.R.F., de certains éléments 
} des traditions chrétiennes. L’E.R.F. manquant li- 
. turgiquement de racines, cette orientation ne peut 
que se révéler bienfaisante pour elle. 


Message chrétien et parti communiste. 


La troisième question soumise au Synode était 
. celle du christianisme face aux « grandes idéologies, 
notamment le marxisme ». En réalité, malgré les 
efforts de quelques délégués pour élargir le débat, 
il ne fut guère question que des rapports avec le 
‘communisme, et plus précisément encore avec le 
parti communiste. Un double souci se fit jour : de 
situer nettement le message chrétien en face de 
l’idéologie communiste et de maintenir pastorale- 
ment des liens avec les membres de l’Église sym- 
pathisants au marxisme ou même éventuellement 
inscrits au parti. 


A l’avant-veille d’un Concile œcuménique. 


4 Le Synode national de l’E.R.F. ne constituait 
. qu’un moment des solennités jubilaires. A Genève 
comme à Paris, pour les invités d'honneur comme 
pour le « grand public », bien des manifestations 
(conférences, représentations artistiques et théà- 
trales, expositions, cortèges, cultes, etc.) eurent 
ba lieu, sur lesquelles nous n’avons malheureusement 
ni pas le loisir de nous étendre. Nous préférons, en 
guise de conclusion, répondre à une question : 
que penser des fêtes calviniennes à la veille ou à 
l’avant-veille d’un Concile œcuménique que le pape 
Jean XXIIT a explicitement mis en | telation avec 
de réunion des chrétiens ? 

_ Ce jubilé aurait pu constituer une pierre d’achop- 
ur entre protestants et catholiques. L’évocation 
de la Réforme, et, plus encore, des événements 
douloureux qui l'ont suivie, spécialement en 
France, ne constitue pas un sujet de tout repos. 
ous ne serions pas honnête si nous laissions croire 
que les catholiques se sont toujours sentis très à 
 l’aise durant ces fêtes. Ils entendirent, ici ou là, des 
usions, des évocations, des présentations de la 


ORDRE DU JOUR DU SYNODE 
SUR LE MARXISME 


1. Le Synode n’a pas autorité pour dire la 
valeur scientifique d’une doctrine économique et 
sociologique. 


2. Nous croyons que l’Église a pour vocation 
d’annoncer à tous les hommes, quelles que soient 
leur situation et leur doctrine, l'Évangile de 
Jésus-Christ mort et ressuscité pour eux et d’en 
examiner les conséquences, tant pour les person- 
nes que pour les sociétés. 


3. Nous croyons que Dieu gouverne l’histoire 
et que si les hommes disposent de certaine liberté 
d'aménager un ordre social plus juste et plus 
humain, toutes nos aspirations à la justice trou- 
vent leur accomplissement dans le Royaume de 
Dieu qui vient. 


4. Nous récusons donc toute doctrine qui, fai- 
sant de l’homme son propre Dieu, se fonde sur 
la seule sagesse et le seul pouvoir humain pour 
construire une société et pour diriger l’histoire. 


5. Nous croyons que, tant que les personnes 
n’ont pas accepté la grâce de leur vie nouvelle 
en Jésus-Christ, tous les efforts pour améliorer 
l’homme sont viciés par le péché. 


6. Nous refusons donc de voir dans les trans- 
formations des sociétés et l’action technique sur 
les individus les voies qui conduisent par elles- 
mêmes au bien commun. Le marxisme se propose 
comme fin la justice et la paix : nous constatons 
que la politique qu’il inspire utilise la violence 
faite aux consciences et aux personnes. 


7. Nous croyons néannmoins que le prestige de 
l'idéologie marxiste dans notre pays, comme de 
toutes celles qui visent à organiser rationnelle- 
ment le monde, est pour l’Église un signe que 
sa prédication n’a pas été assez fidèle : elle 
n’a pas su comprendre la situation faite aux 
hommes dans la société industrielle et a toléré 
la fatigue, la misère et l’humiliation du monde 
des travailleurs; elle a été souvent complaisante 
aux puissants et respectueuse des situations acqui- 
ses; elle a encouragé la résignation quand il 
aurait fallu agir; elle n’a pas su voir les liens 
qui attachent les hommes à leur milieu. 


8. Nous recommandons aux Églises de conti- 
nuer l’étude commencée, d’examiner avec soin ce 
que les connaissances modernes enseignent sur 
les hommes et les groupes, afin que la prédi- 
cation s’adresse plus exactement à tous et que la 
charité s’exerce avec un meilleur discernement et 
une plus grande fidélité. 


9. Elles doivent porter leur attention sur les 
dangers que représente une mauvaise compréhen- 
sion des sciences humaines et des techniques qui 
en sont issues. 


10. Les Églises rappellent aux fidèles qu’une 
option ne doit être prise ou maintenue qu’en 
pleine sûreté de la conscience, dont aucun parti 
n’a le droit d'’aliéner la liberté. Que les diver- 
gences politiques ne sauraient prévaloir sur la 
communion de l’Église et que les chrétiens d’opi- 
nions diverses doivent chercher ensemble dans 
leur foi le fondement de leurs décisions. 


11. Par le ministère de la prière, de la cure 
d'âme et de la prédication, l’Église doit garder 
dans sa communion ceux de ses membres qui se 
sont engagés dans un mouvement politique quel 
qu’il soit. 
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« doctrine catholique » qui n’étaient pas œcumé- 
niques, soit parce qu’inexactes, soit parce que faites 
en un esprit trop partial et apologétique. Ceci dit, : 
nous sommes très reconnaissant aux organisateurs 
d’avoir évité au maximum, et sans compromission 
de leur part, ce qui pouvait nuire aux bons rap- 
ports avec le catholicisme. Dès avant les fêtes, le 
pasteur Bourguet avait exprimé cette volonté de 
façon délicate et fraternelle. 

Deux faits sont dignes d’être notés. À Genève, 
les catholiques participèrent volontiers, à la suite 
de leur évêque, Mgr Charrière, aux fêtes univer- 
sitaires, soigneusement distinguées de l’anniversaire 
proprement calvinien. À Paris, à l’issue d’une soi- 
rée consacrée à l” « actualité de la Réforme », les 
auditeurs reçurent le texte de l’appel signé con- 
jointement deux jours auparavant par le pasteur 


Boegner, président de la Fédération protestante 


de France et le cardinal Feltin, en faveur des per- 
sonnes regroupées en Algérie. L’hebdomadaire Ré- 
forme n’a pas eu tort de voir là « un événement 
historique ». 

Enfin, si la question de l’attitude protestante à 
l’annonce du Concile œcuménique fut éludée au 
Synode national de l’E.R.F. dans l’attente de ren- 
seignements plus précis sur les intentions de Rome, 
elle fut abordée à deux reprises par le docteur Vis- 
ser’t Hooft, secrétaire général du Conseil œcumé- 
nique. À Paris, au cours d’une conférence publi- 
que, il cita l’Avis pour la tenue du concile de Cal- 
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vin, dont il résuma aïnsi la pensée : « Oui, nous 
cherchons l’unité, nous désirons arriver à une vraie 
conversation, mais cette conversation doit être plei- u 
nement œcuménique, c’est-à-dire sans contrainte 
et en donnant à chacun la liberté d’exprimer ses 
convictions. Il faut se réunir en tant qu'hommes 
qui n’ont d’autre préoccupation que de chercher 
ensemble sur la base de la révélation donnée par 
Dieu lui-même quelle est sa volonté pour son 
Église aujourd’hui. » 
Quelques jours plus tard, à l’Institut œcuméni-… 
que de Bossey, le docteur Visser’t Hooft reprit la 
question devant les invités de l’Alliance réformée 
mondiale. Ayant rappelé l’intérêt des contacts qui 
existent déjà entre des chrétiens protestants et ortho- M 
doxes et des catholiques soucieux d’œcuménisme, il 
souhaita l’extension de ces contacts, précisant que, 
pour le moment, il ne s’agit pas de faire l’union, « 
mais d’arriver à une compréhension meilleure par 
la suppression des obstacles les plus graves, en 
particulier sur le terrain de la liberté religieuse. 


Oui, avec la grâce de Dieu, nous arriverons peut- 
être, pas à pas, modestement, à faire sauter les 
obstacles qui séparent les uns des autres les disci- 
ples du Christ. Ce jubilé calvinien où les signes 
œcuméniques ne manquèrent pas est la preuve que 
déjà quelque chose a bougé. 


RENÉ BEAUPÈRE, O. P. 


LE SENS COMMUNAUTAIRE DE LA MESSE A TRAVERS L’HISTOIRE 


aNs son petit volume le R. P. Jung- 

mann a enfermé de grandes riches- 
ses l. Sous ce texte d’une extrême den- 
sité, on sent sous-jacente la somme de 
connaissances amassées pour la rédac- 
tion de Missarum sollemnia?. Grâce à 
cette vieille familiarité avec la liturgie 
occidentale, l’auteur a eu le temps et 
les moyens de faire court. | 


Le R. P. Jungmann a voulu mettre en 
relief le caractère central et unique de 
la messe dans la liturgie. Sacrifice de 
l’Église, offert au Père, par le Fils et 
le corps mystique tout entier, la messe 
historiquement n’a pas toujours gardé 
aux yeux des clercs et des fidèles ce 
caractère communautaire, cette néces- 
saire participation du peuple saint à 
l’oblation. 


Dans la primitive Église, l’unique 
messe dominicale, la seule couramment 
pratiquée — la messe et le dimanche 
étant inséparables, la sanctification de 
l’un se faisant par l’autre sans qu’in- 
tervienne un précepte impératif et la 
notion d’un repos obligatoire — pré- 
sente un caractère très fortement com- 
munautaire. Par la procession des oblats, 
les fidèles offrent le pain et le vin du 
sacrifice. Par le chant responsorial, dans 
l'intervalle entre les lectures, les laïcs, 
sur une mélodie simple, répètent des 


1. J. À. Jungmann, La messe, son. sens 
ecclésial et communautaire, collection 
Présence Chrétienne, Desclée de Brouwer, 
Paris, 1958. Traduit de l’allemand par le 
R. P. Oechslin, O.P. 

2. J. À. Jungmann, Missarum Sollem- 
nia, 3 volumes, Aubier, Paris, 1951-1954. 


psaumes qu’ils finissent par savoir par 
cœur. Ils partagent ensuite le banquet 
eucharistique. Entre le célébrant et les 
fidèles, le dialogue se noue dans la lan- 
gue quotidienne accessible à tous. Or, 
cette liturgie d’action de, grâce, si sim- 
ple, sans prédication, sans chœur spé- 
cialisé, cette liturgie unique, sauf excep- 
tion aucun office n’étant célébré pen- 
dant la semaine, eut une force d’attrac- 
tion telle qu’aux yeux de l’auteur elle 
fut l’outil essentiel de la conversion du 
monde païen, alors que l’Église ne dis- 
posait d’aucune école, d’aucun ensei- 
gnement religieux systématique pour les 
enfants, d'aucune organisation mission- 
naire pour la conquête des païens. 


La reconnaissance officielle du chris- 
tianisme par l’Empire permit un culte 
public qui devint dans les stations pon- 
tificales, solennel, riche, orné. Cette 
solennisation écarta peu à peu les fidè- 
les d’une participation active à l’obla- 
tion. La schola cantorum se substitua 
à la foule qui devint vite muette. r, 
ce furent ces formes solennelles du culte 
romain qui se répandirent dans l’Em- 
pire franc sous les Carolingiens. Nous 
savons que Chrodegang fit venir à Metz 
Siméon, un chantre de Rome, qu’après 
lui au Palais on psalmodia à la romaine 
et de là la diffusion se fit dans tout le 
regnum francorum. 


Simultanément l'accent fut 
partir de saint Boniface, sur l'aspect 
hiérarchique de l’Église, sur la distinc- 
tion entre le clergé et les laïcs. L’au- 
teur y voit une conséquence des con- 
troverses christologiques issues de l’a- 


mis, à 


D. = 


rianisme de la majorité des Barbares. 
Pour éviter toute erreur d'interprétation 
sur l’identité de substance entre le Père 
et le Fils, l’Église d'Occident insista sur 
l’'Homme-Dieu glorifié plus que sur le 
Christ chef vivant de l’Église. Ce qui 
passa alors au premier plan ce fut la 
structure hiérarchique de la société 
ecclésiale. Pour notre part, nous verrions 
plutôt dans cet accent mis sur la difié- 
rence entre clercs et fidèles le reflet de 
l’idéologie sociale élaborée alors, de la 
distinction en ordres, ordines, tous voués 
providentiellement à une tâche particu- 
lière : Laicorum est oboedire praedi- 
cationi, nous dit Alcuin dans sa corres- 


. pondanceÿ. Alors peu à peu, malgré 


quelques tentatives de restauration, la 


messe devint essentiellement dans la 


rage 


piété l’affaire du clere, les laïcs assis- 
tant au sacrifice sans plus participer à 
l’oblation, sans d’ailleurs en saisir tout 
le sens. 


Cette éclipse du sens ecclésial et 
communautaire de la messe dura long- 
temps avec pour corollaire un respect 
mêlé d’effroi envers l’Eucharistie. La 
reprise de la communion fréquente à 
partir du décret de Pie X, en 1905, 
l’effort de réflexion et de rénovation 
liturgique tendent aujourd’hui à resti- 
tuer à la messe ses dimensions vérita- 
bles. Les travaux du R. P. Jungmann y 
auront aussi notablement contribué. 


JEAN CHÉLINI. 
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3.  Monumenta Ge te Historia, 
Epistolae, IV, p. 52, n° 18. 
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LA BOMBE ATOMIQUE FRANÇAISE 


P 
ES problèmes réels sont toujours d’un ou deux degrés plus compliqués que a 
T- ceux dont on traite... Au moment où un tout premier accord relatif à l’ar- 
rêt des explosions nucléaires expérimentales apparaît possible entre les trois 
actuels détenteurs de bombes atomiques, un quatrième partenaire, notre pays, 
s'apprête à modifier de façon notable les données de la présente situation. La 
France est en effet en mesure de réaliser elle-même, dans un délai de moins d’un 
an, semble-t-il, des explosions expérimentales qui attesteront sa capacité de fa- 
briquer des armes nucléaires. Ses dirigeants sont dans un état d'esprit tel qu’il ne 
sera pas facile, semble-t-il également, de les faire renoncer au projet de ces 
expériences ni à leur suite « logique » dans le monde tel qu’il est actuellement. 
Un quatrième pays se prépare donc à entrer dans la famille atomique, bébé 
tard venu dont les aînés se passeraient bien. En fait, nous ne pouvons point, 
nous Français, nous contenter de dire : &« un quatrième pays », en continuant 
de regarder le jeu atomique comme s’il se passait en dehors de nous. C’est main- 
tenant notre propre affaire qu’il faut traiter. 


LE PASSÉ 


Une escroquerie politique qui s’est faite 
q D q q 


toute seule. 


ETTE affaire commence de façon déplaisante — 
( chose qu’il faut bien dire, même et surtout si 
l’on veut aller au-delà de ce premier aspect de la 
question. En procédant à des explosions expéri- 
mentales au service de buts militaires la France 
| consommera le reniement de sa première politique 
atomique, officielle jusqu’en 1955. Elle la consom- 
mera dans la médiocrité morale des chefs et de la 
nation elle-même, les chefs ayant été incapables de 
faire autre chose que d’escroquer une décision au 
pays et la nation ayant été incapable de cette con- 
science des questions qui eût empêché l’escroquerie 


trouvera défimi sans débat ni consentement véritable 
de notre communauté nationale. C’est à des cas de 
ce genre que se mesure la dégradation du ressort 
politique au sein d’une collectivité. 


Le refus. 


Donc, le 25 juin 1946, M. Parodi, prenant la pa- 
role lors de la troisième séance de la Commission 
de l’Énergie Atomique à l’O.N.U., déclarait 


. Le gouvernement français est en train d’organiser un 
grand institut de recherche nucléaire, pure et appliquée, au- 
quel collaborent les meilleurs savants de mon pays. 

Un trait essentiel marque ces études, ces projets et ces 
réalisations : c’est qu’ils sont entièrement orientés vers la 
paix, vers les œuvres de la paix, vers les activités dont l’ob- 
jet est le bien de l’humanité. 

-Je suis autorisé à dire que les buts que le gouvernement 
français a assignés aux recherches de ses savants et de ses 
techniciens sont purement pacifiques. 


La déclaration était alors, semble-t-il, tout à fait 
sincère. Le Commissariat à l’Énergie Atomique 
français, le Centre de Saclay se sont fondés dans 
cette première optique d’une recherche vouée aux 


œuvres de paix par un pays qui avait d’ailleurs un 
terrible handicap à surmonter et à qui les réalisa- 
tions d’ordre militaire étaient interdites au moins 
dans l’immédiat et le proche avenir. 


Le virage. 


Le 13 avril 1955, neuf ans plus tard, répondant 
à des interrogations qui s'étaient fait jour dans 
l'opinion publique, le Président du Conseil d’alors, 
M. Edgar Faure, publiait la décision gouvernemen- 
tale « d’éliminer les recherches consacrées aux uti- 
lisations de caractère spécifiquement militaire ». 
Cette déclaration n’avait pas le même degré de 
sincérité simple que le précédent. Les années 
avaient coulé. La situation internationale affichait 
la course aux armements nucléaires des États-Unis 
et de la Russie. La France avait travaillé et mis sur 
pied un premier ensemble de réalisations « paci- 
fiques » dans le domaine de la recherche nucléaire 
et pouvait prévoir dès alors l’époque où elle dispo- 
serait de plutonium en quantité sufhisante pour 
construire les premières bombes atomiques. En 
tout état de cause, du plutonium allait être produit, 
que l’on pouvait destiner, si l’on voulait, à des 
usages militaires. A l’intérieur du pays des techni- 
ciens et des groupes de militaires déjà influents 
pensaient déjà à l’utilisation militaire de ce plu- 
tonium. 

La France ne considérait donc plus le problème 
de l’arme nucléaire tout à fait du même œil qu’elle 
le faisait en 1946. Mais d’autre part elle était, du 
point de vue technique, encore relativement loin 
du temps où la construction des bombes serait réel- 
lement possible. On pensait alors à un délai de trois 
ou quatre ans. Les événements montrent que c’était 
une estimation encore trop courte. En fin de compte 
la tentation de l’arme nucléaire était alors déjà 
grande dans certains milieux, mais le raisonne- 
ment montrait aussi qu'il était vraiment un peu 
trop tôt pour l’avouer officiellement. 

M. Edgar Faure fit donc sa déclaration du 
13 avril, qui sait ? avec une entière sincérité en ce 
qui le concerne. Ce fut un point final, ou à peu 
près. En réalité les études militaires et techniques 
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déjà commencées se poursuivirent de plus en plus 


systématiquement. Des bases furent aménagées au 
Sahara en vue des futurs essais expérimentaux. La 
mainmise militaire sur le plutonium en instance de 
production se précisa. Quant à la déclaration gou- 
vernementale, l’exégèse en fut tôt donnée dans 
certains milieux : simple façon de dire que, pour 
des raisons techniques, les intentions françaises 
n'étaient pas encore en mesure de se déclarer mili- 
taires et simple couverture diplomatique d’un pro- 
pos dont l’aveu prématuré aurait pu être de consé- 
quences gênantes. Il y a des moments où les choix 
humains sont faits : ce printemps 1955 fut le mo- 
ment où la France accomplit, sans le dire, le choix 
de cette bombe atomique, dont certains avaient 
bien envie, et se dissimula à elle-même ce choix. Il 
m'’arriva à cette époque d'écrire pour un numéro 
spécial de la revue La Nef, intitulé L’atome, notre 
destin, un article contre les bombes françaises. Il 
voisinait avec un autre article, signé (pseudonyme- 
ment) Charles Ledarä, qui était pour. Ce que j'ai 
écrit alors je l’ai écrit en le prenant très à cœur, 
mais sans trop d'illusions : Charles Ledard l’em- 
portait déjà. 


Ce que l’escroquerie détruit. 


Ce qui disparaissait avec ce choix larvé, c'était 
non seulement une certaine franchise de la position 
française au sujet de l’arme nucléaire — franchise 
à l’égard du pays, car en réalité quiconque était 
assez au courant des choses pouvait entrevoir le 
choix fait au niveau des hommes responsables 
— mais encore une orientation possible de la poli- 
tique française sur le plan international. Ce sont 
peut-être les conséquences de cette seconde renon- 
‘ ciation qui se montreront à la longue les plus con- 
sidérables et les plus fâcheuses. 

Dès 1955, et même avant, le.« club » des trois 
nations AE ER de l’arme nucléaire avait pris 
figure. Sans nul doute, cette réalité du « elub » 
atomique enveloppait en elle-même quelque chose 


d’irritant par la discrimination qu’elle esquissait 


entre les dirigeants « à part entière », dirions-nous 
aujourd’hui, des affaires mondiales et les autres 
dont la France se trouvait faire partie. Devant 
l'existence d’un tel club deux solutions possibles 
pour une nation désireuse de rester « à part en- 
tière » dans le monde d’à présent : entrer dans le 
club ou se mettre en posture de discuter à égalité 


avec lui et ses membres des questions dont il pré- 


tend arbitrer. On peut imaginer des nations réso- 
lues à ne pas avoir la bombe atomique et se fédérant 
sur la base d’un programme pacifique, d’une exi- 


gence de paix mondiale, de telle façon que le « club. 


atomique » ne se sente plus seul en face d’une dis- 


persion inconsistante d’intérêts particuliers. En 


1955 la France pouvait tenter la partie politique 
‘d’une fédération de cette sorte, rassembler autour 


d’elle assez de nations contraires à l’arme nucléaire, 


élaborer une doctrine, définir une ligne d’action 
commune. Si la chose s’était faite, il est à parier 
que les discussions qui se poursuivent à trois sur 
la cessation des explosions nucléaires se poursui- 
vraient à quatre ou à plus. La chose ne s’est pas 
faite. Elle a été traitée d’utopique. La France a 
pris le parti « réaliste » de faire ses) preuves pour 
se faire admettre au club atomique. Le réalisme 
oblige alors de dire que ces preuves ne sont pas 
encore faites, mais qu’en effet il est désormais bien 
tard pour faire ce qui aurait peut-être été possible 
avant 1955 et même encore à cette date. 

La vérité est qu’alors la France était trop impuis- 
sante sur le plan intérieur et sur le plan extérieur 
pour jouer ce rôle de fédérateur mondial d’une 
ligue de nations contraires à l’usage militaire de 
l’énergie nucléaire. Le choix français à été le choix 
obscur de la faiblesse, et son réalisme le réalisme 
de cette faiblesse : faiblesse d’antécédents qui pri- 
vait le pays d’une suffisante autorité auprès des au- 
tres nations, faiblesse de conscience qui le privait 
de cette honnêteté lucide et entreprenante sans la- 
quelle rien de grand ne se fait entre hommes. Les 
techniciens et les militaires qui ont pesé en faveur 


de la bombe, les responsables et les gouvernants qui 


ont fléchi sous cette pesée, n’ont été que les instru- 
ments de ce fatal et coûteux réalisme de la faiblesse: 


LE FAIT PRÉSENT 


N 1959 le choix français arrive en vue de ses 

premières échéances, grevé des modalités de 
médiocrité suivant lesquelles il s’est défini. Petit 
à petit, sans décision vraiment nationale, par voie 
d’annonces dans la presse, en anticipant souvent de 
façon absurde sur les délais de réalisations, par 
voie de déclarations officielles désormais faites 
comme si le choix allait de soi, le propos français 
de fabriquer des bombes atomiques est entré dans 
le domaine public. Le public d’ailleurs n’a que très 
peu réagi : cette affaire ne le captive point. Du 
côté du pays, la voie de l’exécution est libre. Ce 
ne sont pas les manifestations de réticence ici ou là 
organisées par quelques intellectuels ou quelques 
belles âmes qui y ont changé et y changeront grand- 
chose. Nous allons avoir — dans un mois, dans un 
an — notre bombe. La rhétorique de la grandeur 
française accompagnera sans doute cette entrée en 
possession. Il se peut fort bien que ce ne soit que 
le bien pauvre cache-misère de la médiocrité de 
notre politique atomique, cette médiocrité dont, 
d’une manière ou d’une autre, il va falloir com- 


mencer de sortir, la possibilité d’en sortir fort mal 
n’étant nullement exclue. 


On trouvera ci-joint un bref examen de la ques- 


tion du point de vue technique. La conclusion rai- 
sonnable est de penser que la France sera vers le 
début de 1960, peut-être même avant à l’extrême 
rigueur, techniquement en mesure de faire ses pre- 
mières expériences de détonation de matières 
fissiles, et, *si elles réussissent, de commencer très 
petitement la constitution d’un armement nucléaire 
à l’échelle de quelques unités. Cette conclusion 


supposée acquise, deux choses importent alors : 


l’état d’esprit français et l’état de fait international. 


Du point de vue français. 


L'état d’esprit français d’abord. Il n’est pas bon 


pour un pays qui entend se maintenir dans sa. 


dignité de traiter par subterfuge les questions im- 


portantes de son destin. En 1959 la question atomi- 


y 


De 


que est une de ces questions. nl AO que les Fran- 


Gais sachent que se poser en puissance militaire 
atomique, si faiblement que ce soit en comparaison 
des autres, cela entraîne pour eux certains risques 
nouveaux, peut-être graves et mortels, certaines 
responsabilités inédites, et sans doute certains de- 
voirs passablement lourds, en contrepartie de quel- 


| ques possibles avantages. Il faut qu’ils se convain- 


quent que rien n’est plus dangereux que de con- 
sentir aux choses tout en se dissimulant la portée 
ultérieure de ses consentements. 


Les consentements nécessaires. 


Or le consentement à la bombe atomique doit 
entraîner pour le moins consentement à deux 
choses : à voir le territoire national objectif d’élec- 
tion pour un adversaire atomique; à se soumettre 
à une discipline sévère des gestes et des initiatives 
politiques ou militaires sur le plan international. 


1. Se penser comme cible tentante. 


Consentement à se définir le territoire national 
comme éventuel objectif d’élection pour un adver- 
saire atomique. Sans doute, objectif pour quelque 
adversaire atomique, le pays l’est déjà, d’abord 
comme n'importe quel pays industrialisé à popu- 
lation urbaine relativement dense en cas de conflit 
atomique mondial, et ensuite comme lieu d’établis- 
sement de bases militaires d’alliés atomiques. A 
première Vue : être soi-même un partenaire ato- 
mique ne change pas grand-chose à la situation 


française et aux risques qui lui sont inhérents. Je 
ne suis pas sûr que ce raisonnement soit tout à fait 


bon et qu’en cas de tension conduisant au voisinage 
de la guerre atomique, un pays producteur d’armes 
nucléaires mais faiblement armé en comparaison 
de certains autres ne puisse précisément devenir le 
lieu d’un « exemple atomique » fait par quelque 
adversaire puissant, mais point encore déterminé 


“à risquer son va-tout avec les plus gros partenaires. 


| 
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En tout cas je commencerai de méditer beaucoup 
plus sérieusement que par le passé le fait qu’avec 
quinze bombes H de quelque vingt mégatonnes la 
surface française peut se trouver presque partout 
touchée par les conséquences diverses des bombar- 
dements atomiques. Je commencerai du même 
coup de m'’inquiéter beaucoup plus sérieusement 
des moyens de défense, y compris ceux de la dé- 
fense civile, à laquelle il faudra bien que nous nous 
initions, puisqu'il semble que quelque chose soit 
possible en ce domaine. 


2. Maîtriser ses nerfs. 


Consentement à une discipline nouvelle de nos 
responsabilités. Les puissances atomiques doivent 
apprendre — elles ont appris effectivement — à 
dominer leurs nerfs et leurs humeurs du haut en 


x, bas de leurs appareils politiques et militaires. Il 
‘oi a penser à froid, calculer juste et vite. Il faut 


surtout contraindre de haut tous les échelons du 
commandement et de l’exécution à une obéissance 
exacte à des prescriptions rigoureusement et entiè- 


rement définies. Dans l’état actuel du monde une 


nation ne saurait se pPRReUre un Sakiet atomique. 
Il est fort probable que, si nous entrons en posses- 
sion par nos propres moyens de l’arme nucléaire, 


QUELQUES DONNÉES 
TECHNIQUES 


1 y a des années déjà que l’on est en mesure de 
faire des calculs relatifs à la date à laquelle la 
France peut disposer du plutonium nécessaire à 
la réalisation d’explosions nucléaires expérimen- 
tales. 

Une pile du iype de celle de Marcoule produit 
environ un gramme de plutonium par mégawatt 
de puissance dissipée et par jour. La pile G; à 
commencé d'entrer en exploitation industrielle le 
21 janvier 1957; sa puissance étant maintenue 
aux environs de 36 mégawatts. Elle a fonctionné 
jusqu’à la fin de juillet 1958, puis a été arrêtée 
jusqu’en octobre. Compte tenu des durées et varia- 
tions de fonctionnement, G; a dû produire jusqu’à 
présent une vingtaine de kilogrammes de pluto- 
nium dont tout n’est pas encore extrait des barres 
d'uranium de la pile. G; a divergé en juillet 1958. 
Son fonctionnement industriel n’a commencé qu’à 
partir d’avril 1959, avec une puissance de 130 mé- 
gawatts. De sorte qu’on peut penser qu’en octobre 
de cette année la pile aura produit une petite 
vingtaine de kilogrammes de plutonium. Tout ceci 
donne en gros à la France la disponibilité d’une 
quarantaine de kilogrammes de plutonium vers la 
fin de l’année. 

On n’a jamais publié d'indication précise sur la 
grandeur de la masse critique du plutonium, c’est- 
à-dire sur la quantité de métal nécessaire à la pré- 
paration d’une bombe. Mais on sait qu’elle doit 
être de l’ordre de la quinzaine de kilogrammes au 
plus. Des études américaines non classifiées don- 
nent même une évaluation conjecturale plus 
faible : entre cinq et dix kilogrammes. Donc au- 
jourd’hui même G; a produit assez de plutonium 
pour faire au moins une bombe. En fin d’année 
les matériaux fissiles nécessaires à la confection 
d’au moins deux bombes seront disponibles. 

Jusqu’à présent le parti pris par les techniciens 
semble avoir été d'attendre la fin de l’année, ce 
qui donne la possibilité de procéder à deux essais 
au moins. Le temps de mise en place des expé- 
riences pourrait demander alors de deux à trois 
mois, ce qui conduirait alors aux environs de 
Pâques 1960. Absolument parlant cependant, en 
prenant le risque de l’échec d’un essai unique, on 
pourrait avancer de quelques mois cette date, sur 
le vu, par exemple, d’une urgence politique. 

Au début de 1960 la France aura à Marcoule 
non seulement G1 et G:>, mais encore G; qui vient 
d'entrer en divergence le 8 juin dernier et com- 
mencera son fonctionnement industriel d’ici quel- 
ques mois, à une puissance voisine de celle de G>. 
On peut donc escompter la production d’une cen- 
täine de kilogrammes de plutonium par an, de 
quoi faire cinq à six bombes A, au moins. En 


. 1965 la France pourra ainsi disposer, peut-être, de 


deux douzaines de bombes atomiques — contre 
les dizaines de milliers des États-Unis et de la 
Russie. 

Elle pourrait éventuellement les amener au- 
dessus de leur objectif par des avions rapides. 
Mais l’ère du bombardier supersonique sera de 
brève durée. En 1965 elle sera peut-être définiti- 
vement révolue. Le porteur futur des bombes ato- 


 miques sera la fusée à plus ou moins longue dis- 


tance. Son prix installé est très élevé (on parle 
par exemple d’une quinzaine de milliards de 
francs par engin pour la fusée américainé Atlas). 
Il ne semble guère possible pour la France de se 
lancer dans de telles fabrications. 


He JON LE DE Ng ENT "1 LEE ON 


nous devrons assez vite nous apercevoir que cette. 
possession même exige d’un certain nombre d’orga: 
nismes, point simplement ceux de l’armée du reste, 


QUELS SONT LES PAYS de difficiles et épineuses réformes d’eux-mêmes, 


mal accordées avec la moyenne de notre caractère. 
QUI POURRAIENT FABRIQUER Le danger le plus grand serait alors de tricher avec 


LA BOMBE ATOMIQUE } la nécessité de ces réformes — car à tricher avec la 
A PLUS OÙ MOINS BREF DELAI nécessité, on perd toujours. 


a fabrication d’une bombe atomique requiert É : 
la possession de matières premières (mine- Du point de vue du «club atomique ». 
rai d'uranium), la mise sur pied d’une indus- 
trie de production d’uranium métal, la cons- 
truction de réacteurs producteurs de plutonium 


Mais laissons de côté çes choses et venons-en aux 


(ei éventuellement d’usines à séparation de l’ura- questions que pose l’état de fait international. Nous 
nium 235), les installations de traitement chimi- avons dit que le « club atomique » actuel.n’a 
que des barres d'uranium utilisées dans les réac- aucun désir de voir le nombre de ses membres 
teurs, enfin les ateliers de fabrication de la bombe s’accroître. Les négociations relatives à l’arrêt des 
PT Toutes ces te sauf la se explosions nucléaires expérimentales sont à bien 
eveio mi t a . . . 
D A CN Nr né tS ge des égards l’expression du vœu des trois nations 
utilisation pacifique de l’énérgie nucléaire. Seul , à : 
atomiques de rester trois seulement. À trois — en 


le tout dernier stade est militaire et il ne demande 
en lui-même ni efforts ni investissements finan- 
ciers bien considérables. Les matériaux nécessai- 


fait deux, la Grande-Bretagne étant pour l’essentiel 
coalisée avec le partenaire américain — la situation 


res à la construction de réacteurs peuvent être n’est déjà pas facile. Il est assez probable que l’in- 
achetés à l’étranger. De toutes façons le contexte troduction d’un quatrième la compliquera passa- 
nécessaire est celui d’un pays suffisamment indus- blement. La théorie des jeux et des coalitions laisse 
trialisé, disposant déjà d’un nombre relativement lointainement prévoir quelque chose de cette sorte. 
important de techniciens bien formés, au contact Le cas concret de la France quatrième puissance 


(encore pour quelque temps) avec un milieu de 


atomique risque fort de justifier indication 
recherche actif. que q e Justi les ind s 


abstraites de la théorie. La France n’est pas une 
puissance anglo-saxonne. Elle peut se trouver un 
beau jour avoir des intérêts fort proches de ceux du 
partenaire russe. Elle rappelle à l’Angleterre la 
nécessité d’être attentive aux affaires continentales 


Le coût d’un programme complet de fabrica- 
tion —— du minerai à la bombe — concernant la 
production d’une ou deux bombes par an, est 
estimé de l’ordre d’une cinquantaine de milliards 
de francs. Une fois mis sur pied, son coût annuel 


serait de l’ordre de la quinzaine de milliards de de l’Europe : elle le rappellera sur le plan de la 
francs. Aujourd’hui, la mise sur pied d’un tel pro- stratégie atomique. Elle est de tempérament moins 
gramme à partir de rien demanderait au moins flegmatique, avec de brusques propensions à dra- 
cinq ans — sans compter le délai de formation matiser les incidents, fort chatouilleuse au demeu- 
des techniciens en nombre suflisant. rant. Tout ceci présage pas mal de renouvellements 

Dans l’état actuel des choses, une demi-douzaine possibles... point tous plaisants, pour deux dou- 
de nations environ non détentrices de la bombe zaines de bombes en fin de compte, alors que par 


ont déjà des installations atomiques assez dévelop- 
pées. Ce sont l’Allemagne de l'Ouest, la Belgique, 
le Canada, la France, l'Italie. la Suède, la Tchéco- 
slovaquie. Quelques autres ont les moyens absolus 
de développer un programme important de réali- 
sations atomiques : l’Allemagne de l’Est, la Chine, 
l'Inde, le Japon, la Suisse. Les autres pays sont 
considérés comme point encore assez avancés pour 


ailleurs on les fabrique par milliers chaque année. 
On comprend que les autres fassent la grimace. 


Le problème de la n° nation. 


Ils la font. Mais ils étudient aussi de façon sé- 


re nddeie permetantlinne fabien tion rieuse les issues de cette affaire. Aux États-Unis on 
relativement prochaine de bombes atomiques. La l’appelle « le problème de la n° nation ». Des grou- 
France est de toutes ces nations la plus avancée et pes d’études se sont constitués à son sujet — en 
la plus décidée à se procurer l’arme nucléaire par particulier un sous-comité du comité consacré aux 
ses propres moyens. [’Allemagne de l’Ouest, la problèmes techniques de la limitation des arme- 
Suède et la Suisse ont signifié, dès avant la fin de ments — et ont déjà rédigé de longs mémoires à 


1958, leur intention d’acquérir dès que possible 
un armement nucléaire. Il y a des chances pour 
que lPAllemagne de l'Ouest et l'Italie suivent _la 
France sur le chemin des réalisations, une fois la 
voie ouverte par celle-ci. 


son sujet. Nous donnons en annexe quelques-unes 
des données techniques ressortant de ces mémoires. 
Le point essentiel est qu’une nation suffisamment 
avancée au point de vue de l’exploitation pacifique 
de l’énergie nucléaire est du même coup prochai- 


A l'Est la Tchécoslovaquie et l’Allemagne de El : 1 
nement en mesure de faire des bombes si elle le 


l'Est pourraient éventuellement se lancer sur la 


route de la bombe atomique, à moins que veut. Le second point est que dans l’état actuel des 
l'U.R.S.S. n’y fasse obstacle, ce qui est loin d’être choses, la possession des bombes, même en petit 
exclu. La Chine peut, elle, entrer dans cette voie, nombre, risque d’être considérée par une nation 
même contre le gré de l'U.R.S.S. Il se peut fort comme un instrument de chantage international 
bien qu’elle s’y décide. Seul en somme le Canada d’autant plus tentant que la nation qui y recourt a 


reste bien déterminé dans sa position de non- 
engagement dans la voie des réalisations militaires. 


elle-même moins à perdre. 
Imaginons n — 1 personnages possédant tous en- 


Tout donne donc à penser que si « le péobione semble un important entrepôt de matières explosi- 
de la n° nation » avec n —4 se résout par l’entrée 


de la quatrième nation dans le « club atomique », 
il ne restera pas bien longtemps alors le problème 
de la cinquième nation. Et ainsi de suite. 


ves, dont chacun détient une part non négligeable. 
Ils s’y réunissent pour discuter de leurs intérêts, cha- 
cun bien entendu en menaçant de mettre le feu aux 
poudres si tout ne va pas comme il faut. Vient 
un n° personnage qui n’a à lui pra amorce de 
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fulminate et un marteau pour taper dessus. Il la 
pose sur un tonneau de poudre et lève le marteau. 
il faut bien qu’on l’écoute lui aussi parce que, sous 
.  l’amorce il y a toute la poudre de l’entrepôt. C’est 
la parabole du club atomique. Rien ne garantit en 
effet qu’un jour la « n° nation » ne sera pas un petit 
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groupe humain de désespérés jouant le perdu pour 
perdu du désespoir et de la haine. Il faut donc 
essayer de trouver des limites en ces matières et 
le plus tôt possible. L’idéal serait — du point de 
vue des trois membres actuels du club atomique — 
que l’on en restât à trois. 


LES CHEMINS DE L'AVENIR 


| Le relatif à l’interdiction des explosions 
nucléaires expérimentales est peut-être un 
moyen de faire cette limitation. Dans ce cas il fau- 
drait qu’il soit pris rapidement et que, d’une façon 
ou d’une autre, le reste du monde soit amené à y 
adhérer. Or une chose est déjà à peu près sûre 
tel qu’il est négocié, la France ne s’y ralliera pas 
de bon gré, se déclarant n’être pas liée par ce qui 
s’est négocié sans elle. Devant quoi le ralliement 
du reste du monde est incertain et précaire : si la 
France procède pour son compte à des expériences 
nucléaires, pourquoi d’autres nations s’abstien- 
draient-elles, le moment venu ? Il faudrait donc 
que, constitué et fermé, le club atomique décide 
de faire observer sa loi par la force, par exemple, 
en menaçant tout nouveau pays procédant à une 
explosion nucléaire expérimentale de sanctions assez 
graves pour arrêter toute initiative de cette sorte. 
Ou alors qu’il trouve le moyen d'offrir assez aux 
. autres nations pour leur faire renoncer au désir 
“éventuel d’entrer pour leur compte en possession de 
l’arme nucléaire. 
| La première voie est très mal praticable. Car la 
seule sanction vraiment assez grave pour faire ré- 
fléchir les dirigeants d’une nation serait l’immé- 
diate destruction atomique du pays contrevenant. 
La seconde voie est pour le moment encore très mal 
ouverte. Car à cet égard le « club » manque énormé- 
} ment de psychologie, ou plus exactement de simple 
} et élémentaire compréhension politique de sa pro- 
‘ pre situation. Il s’est mis dans la situation d’un pos- 
sédant qui demande aux autres de renoncer à ce 
_ qu’il possède, lui, ceci pour des raisons qui sont 
développées entièrement de son point de vue à lui 
et sans offrir à ces autres aucune réelle contrepartie 
pour cette renonciation. Il n’y a pas de meilleure 
facon de provoquer autrui à se procurer ce qu’on 
voudrait qu’il ne se procurât point. 

Car le club atomique actuel ne propose pas au 
monde la paix, pas même une paix sous son égide 
dictatoriale, puisqu'il est lui-même travaillé par le 
conflit russo-américain qui ne promet pour le 
moment que l’équilibre des menaces nucléaires. Il 
ne propose pas le désarmement collectif, ni l’entre- 
prise collective des œuvres pacifiques. Il ne pro- 
pose point de forme sérieuse d’association des na- 
tions renonçantes aux décisions des nations possé- 
dantes. Il n’est qu’un vain « laissez-nous faire » 
qui, dans les conditions présentes, est condamné 
à tomber à vide. 


De l’éminente dignité des gêneurs… 


: À cet égard le cas de la France vient pour ainsi 
dire à point nommé faire ressortir la malfaçon poli- 
tique de notre situation atomique mondiale. La 
_ France est une puissance qui, grande ou petite, est, 
| de toute façon et par une très longue tradition, fort 
._ soucieuse de garder, même contre ses intérêts immé- 
diats, l’autonomie de ses décisions. Elle n’aime pas 
l’isolement, mais le préfère à la contrainte, même 


en principe, à niveau avec ses partenaires. On peut 
donc s’attendre à ce qu’elle n’accepte point une 
situation qu’on aura créée pour elle sans elle. 

Or cette disposition est saine. C’est elle qui est | 
dans la vérité des exigences de la conversation | 
moderne des individus et des peuples : non seule-* 
ment liberté des parties, mais précisément, au nom 
de cette liberté, égalité en droit des personnes 
contractantes, cette égalité que risque de mécon- 
naître tout dictat mondial de club atomique. Cette 
disposition est dans la nature des choses et de la 
conversation humaine, et c’est elle qui fera son 
Chemin parmi les hommes si les hommes continuent 
de cheminer en avant. Ultérieurement à son effet 
de modération des passions antagonistes, elle ouvre 
sur les possibilités d’un partage pacifique de la 
chose commune. L’atome est devenu la chose com- 
mune des hommes. 11 veut ce partage pacifique dans 
lé monde et du même coup il n’est plus possible de 
traiter inégalement entre nations, ne serait-ce que 
de la renonciation à la guerre des puissances ato- 
miques. C’est cette vérité que les négociations 
actuelles sont en train de méconnaître. La mise en 
chantier de la bombe atomique française ne tar- 
dera pas à la rappeler sous la forme de la pro- 
testation d’une nation traitée à inégalité et tra- 
vaillant alors à imposer cette égalité dont elle se 
sent le droit. Le club atomique n’a encore pour 
le moment qu’imparfaitement le sens de ces réa- 
Bités. Il ne faut pas trop le lui reprocher, mais 
simplement lui demander de bien vouloir s’y 
ouvrir plus avant. 


.… mais aussi de l’exigente urgence de 


leurs devoirs. 


Ceci donne tout à coup à l’aventure de la bombe 
atomique française une signification assez remar- 
quable, dont il faudrait souhaïter qu’en dépit des 
fautes qui ont conduit à décider de courir cette 
aventure, notre pays sache prendre conscience. Il 
ne s’agit pas pour lui de devenir le quatrième 
égoïste du club atomique, mais de faire entendre 
aux plus puissants de notre planète cette requête de 
l'égalité rationnelle des nations au moment où il 
s’agit de mettre en place les affaires communes du 
monde. Et, faisant entendre cette requête, il lui 
appartient peut-être aussi d’être la voix de ceux 
qui attentent de l’atome autre chose que des bom- | 
bes et les prétextes à des fusées encore plus rui- | 
neuses que les bombes elles-mêmes. & 

Qui sait? par cette voie inopinée, une chance 
est donnée aux hommes, au seuil de ces années de 
paix provisoire où vont être éprouvées leurs apti- 
tudes à faire de leur propre totalité un monde via- 
ble. Notre pays se trouve avoir le difficile honneur 
d’être l’instrument de cette chance. On voudrait 
que ceci au moins soit compris de ceux qui pren- 
ñent sur eux de donner l’arme nucléaire à la 
France. 

DoMiINIQUE DUBARLE. 


La: politique 


française 


P® de dix mois se sont écoulés de- 
puis que le F.L.N. a repoussé les 


offres de paix publiquement formulées 


à Paris par le général de Gaulle. Divers 
« ballons d’essai » se sont envolés du 
Caire, de Genève, de Tunis ou même de 
Paris. Bon nombre ne sont que le fruit 
de l’imagination, fertile et assurément 
bien intentionnée, de leurs auteurs. 
Aucun n’a pu donner, en définitive, 
l’impression qu’un rapprochement réel 
s’était opéré entre les thèses des natio- 


nalistes et celles du gouvernement fran- 


çais. 

Bien au contraire, ce qui aurait été 
possible en octobre dernier tandis que 
les responsables du F.L.N. accordaient 
au général de Gaulle un crédit suflisant 
pour envisager avec lui une discussion 
ouverte, confiante et sans préalable, est 
aujourd’hui devenu impensable. 

Chacun sait parfaitement que le jour 

où des conversations seront entamées, 
aucun aspect du problème algérien ne 
pourra en être doublement exclu. Cha- 
cun s’obstine néanmoins à vouloir déf- 
nir, préalablement, l’objet précis des 
négociations et se refuse à établir aucun 
contact sans avoir reçu l’assurance for- 
melle — mais combien irréelle — que 
ces garanties seront respectées. 
Ce juridisme artificiel ne conduit, en 
fait, qu'à une seule conclusion : la 
paix en Algérie n’est pas & mûre », le 
désir — ou la possibilité — d’en finir 
dès maintenant par voie de négocia- 
tion n’est réel chez aucune des deux par- 
ties. 


Les positions françaises. 


| 

Du côté français, les positions sont 
relativement claires. A chaque occasion, 
le gouvernement rappelle publiquement 
que les offres formulées en octobre par 
le Président de la République sont tou- 
jours valables. « Que ceux qui ont ou- 
vert le feu le cessent et qu’ils retournent 
sans humiliation à leur famille et à leur 
travail! » avait dit alors le général de 
Gaulle. « Là où ils sont organisés pour 
la lutte, il ne tient qu’à leurs chefs de 
prendre contact avec le commandement. 
La vieille sagesse guerrière utilise depuis 
très longtemps, quand on veut que se 
taisent les armes, le drapeau blanc des 
parlementaires. Et je réponds que dans 
ce cas, les combattants seraient reçus et 
traités honorablement. Quant à l’organi- 
sation extérieure. qui, du dehors, s’ej- 
force de diriger La lutte, je répète tout 
haut ce que j'ai déjà fait savoir. Si des 
délégués étaient désignés pour venir ré- 
gler avec l’autorité la fin des hostilités, 
ils n'auraient qu’à s'adresser à l’ambas- 
sade de France à Tunis ou à Rabat. 
L’une ou l’autre assurerait leur trans- 
port vers la métropole. Là une sécurité 
entière leur serait assurée, et je leur 


garantis la latitude de repartir. » Il n’est 


pas inutile de relire ces phrases. Hormis 
la guerre à outrance, elles définissent les 


LA GUERRE D'ALGÉRIE 
ET L'AVENIR …—. 


seules perspectives ouvertes par la France 
aux nationalistes algériens. À plusieurs 
reprises le gouvernement a fait savoir 
qu’il n’y en avait pas, qu’il n’y en aurait 
jamais d’autres. 

De la suite qui pourrait leur être don- 
née, on se garde de préjuger. Les propos 
tenus à l’automne par le général lui- 
même  paraîtraient aventureux aujour- 
d’hui à bien des responsables français. 
« Les solutions futures, disait-il, auront 
pour base — c’est la nature des choses 
— la personnalité courageuse de l’Algé- 
rie et son association étroite avec la mé- 
tropole française. Je crois aussi que cet 
ensemble, complété avec le Sahara, se 
liera pour le progrès commun avec les 
libres États du Maroc et de Tunisie. » 

L'évolution de la situation militaire 
en Algérie, estime-t-on à Paris, les dif- 
ficultés diplomatiques du F.L.N., auto- 
risent à un maximum de fermeté. L’ad- 
versaire, tôt ou tard, se rendra compte 
que la voie dans laquelle il est engagé 
est sans issue. De jour en jour ses 
moyens, ses forces s’amenuisent. S'il 
persiste à refuser les conditions posées 
par la France, c’est à la reddition pure 
et simple qu’il se verra acculé. 


Les positions du F.L.N. 


Plus complexes sont les positions du 
Front. On connaît les termes dans les- 
quels il a repoussé l’offre du 23 octo- 
bre : « La conférence de presse du chef 
du gouvernement français n'apporte au- 
cun élément nouveau... Le gouvernement 
de la République algérienne est prêt à 
désigner ses représentants pour rencon- 
trer ceux du gouvernement français, 
mais pour négocier une véritable solu- 
tion d'ensemble du problème algérien. 
Cette rencontre ne peut avoir lieu qu’en 
pays neutre... Le gouvernement algé- 
rien... est décidé à mener le combat 
jusqu’à son terme, C'est-à-dire l’indépen- 
dance du pays. » 

Refus brutal, appuyé de mauvais argu- 
ments, et dans lequel l’opinion inter- 
nationale vit une grave faute de tactique. 

Début mai seulement, le F.L.N. hasar- 
daït un timide pas en avant. « Pourquoi, 
demandait M. Ferhat Abbas à Beyrouth, 
le général de Gaulle n’enverrait-il pas 
un de ses collaborateurs pour me ren- 
contrer ?.… Il n’est pas exclu, alors, que 
le F.L.N. envoie une délégation à 
Paris. » 

Tout indique néanmoins que le 
G.P.R.A. 1 n’accordait pas à cette « con- 
tre-proposition » de grandes chances de 
succès. Affirmant d’autre part que des 
négociations pourraient s’ouvrir € sans 
aucun préalable », M. Ferhat Abbas n’en 
déclarait pas moins, le 1° juin au jour- 
nal Al Akhbar, « nous ne déposerons 
nos armes que lorsque la France répon- 
dra à nos demandes et proclamera l’in- 
dépendance de l’ Algérie ». 


r. « Gouvernement provisoire de la Ré- 
publique algérienne. » 


De l’ensemble de ces déclarations offi- 
cielles — contradictoires à l’occasion — 
on peut seulement conclure que le désir 
de négocier n’est pas, aujourd’hui, impé- 
rieux parmi les dirigeants du Front: 

Cette attitude, confirmée en partie 
dans les conversations privées des « mi- 


nistres » algériens, comporte deux expli- 


cations. Le FK.L.N., en premier lieu, 
juge que les circonstances actuelles ne 
sont pas propices, de son point de vue, 
à l’ouverture de négociations. Il estime, 
en second lieu, que la conjoncture lui 
sera, d’ici quelques mois, plus favorable. 

Les nationalistes algériens sont tout 
d’abord persuadés que le gouvernement 
français — et le Président de la Répu- 
blique — ne sont pas sérieusement déci- 
dés à entamer des conversations. Les 
assurances qui leur ont été données sur 
la sincérité des offres françaises ne les 
ont pas convaincus. La limitation au do- 
maine strictement militaire d’éventuelles 
négociations est, à leurs yeux, d’autant 
moins acceptable qu’ils s’attendent à 
voir la France s’appuyer sur des succès 
dont ils contestent la réalité. 

Les perspectives ouvertes par les pro- 
positions françaises pourraient, en outre, 
les placer dans une situation délicate. 
En un an de politique algérienne, le 
prestige personnel du général de Gaulle 
s’est inévitablement compromis auprès 
des maquis. Il n’est pas certain, de ce 
fait, que ceux-ci accepteraient aujour- 
d’hui de suivre les chefs de l’extérieur 
dans une démarche « de confiance » au- 
devant du Président de la République. 

Dans l’hypothèse, enfin, où le F.L.N. 
tout entier — wilaya et G.P.R.A. — 
accepterait un cessez-le-feu sans préa- 
lable, les dirigeants d’aujourd’hui envi- 
sagent peu volontiers d'affronter des 
élections au suffrage universel avant que 
des garanties politiques formelles ne les 
aient tout à fait consacrés comme les 
champions du nationalisme algérien. 

L'espoir semble fermement ancré au 
sein du G.P.R.A., que les circonstances 
se montreront, en revanche, plus favo- 
rables l’hiver prochain. 

Sur le plan militaire essentiellement. 
Dès le mois d’octobre, les intempéries 
vont en effet compliquer la mise en 
œuvre du plan Challe et contraindre les 
forces françaises à une activité réduite. 
Les puissants moyens que le F.L.N. pré- 
tend avoir conservés — ou récemment 
mis en place grâce à l’aide financière 
de la Chine communiste notamment — 


à l’intérieur du territoire algérien se 
révéleraient alors. La recrudescence sou- 


daine des embuscades, des harcèlements 
et des attentats permettrait alors à cha- 
cun d’apprécier à leur juste mesure les 


succès remportés cet été par l’armée. 
Ainsi apparaîtrait-il clairement que la 


France, quels que soient ses moyens 

militaires, ne peut faire la paix en Algé- 

rie sans le bon vouloir du Front. 
Ayant ainsi rétabli l’écuilibre aujour- 


d’hui compromis, le F,L.N. estime 


pouvoir en tirer, en ce comme à 


T 


cn uR 7, 


_ l'étranger, des avantages déterminants. 


Nr 
HET AI L'E 


En France par les difficultés que pour- 
rait susciter au régime la perspective 
d’une guerre sans fin. A l’étranger grâce 

. à la prochaine session de l’Assemblée 
Générale des Nations Unies. 

Dans la mesure où la paix lui paraî- 
trait plus urgente, la France, espèrent 
les chefs nationalistes, se montrerait 

plus conciliante et accepterait plus vo- 
lontiers les négociations que lui propose- 
rait alors le F.L.N. sur de nouvelles bases. 


contraire. 


Espoir fragile, au demeurant. Les vues 
proprement militaires du « gouverne- 
ment algérien » seraient-elles vérifiées, 
on conçoit mal en effet que les respon- 
sables français se montrent d’autant plus 
libéraux que leurs positions, à l’inté- 
rieur comme à l'étranger, apparaîtront 
moins solides. L’histoire des quatre der- 
nières années démontre amplement le 


PUR 


# 


prolongeront-elles indéfiniment le con- 
flit algérien ? « Même si cela doit être 
long, affirmait il y a quelques jours 
M. Paul Delouvrier, nous l’emporte- 
rons. » L 

Mais la guerre, précisément, peut-elle 
se poursuivre encore des années sans. 
que soit irrémédiablement compromis 
l'avenir de la France aussi bien que 
celui de l’Algérie ? 


A la recherche dé circonstances qui 
leur soient favorables, les deux parties 


ALAIN JAcoB. 


UNE ATTEINTE À LA MORALE DE LA NATION 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à assurer la protection du moral de l’Armée 


ExPOSÉ DES MOTIFS 


| D protection du « moral » doit être un des soucis 
constants du législateur en ce qui concerne les per- 
sonnels de l’État. 

Cette nécessité a encore été ressentie récemment lorsqu’a 
été inséré dans la réforme de la magistrature un article 
visant la répression des attaques dirigées contre les magis- 
trats et leurs décisions. : 

En ce qui concerne l’armée, il semble que ce problème 
n’ait intéressé le Gouvernement et le Parlement que pen- 
dant les périodes de crises (décrets-lois des 24 juin 1939, 
1% septembre 1939, 20 janvier 1940, 9 avril 1940 et loi du 
11 mars 1950). 

Actuellement cette protection est assurée par l’article 76 
($ 3) du Code pénal et le paragraphe d) de la loi du 
11 mars 1950 inséré dans ce même article 76. Mais l’expé- 
rience a prouvé que, du moins en temps de paix, cette 
protection est illusoire et qu’il est pratiquement impos- 
sible de sanctionner les atteintes au moral de l’armée qui 
se multiplient aujourd’hui et revêtent les formes les plus 
diverses. 

En effet, en ce qui concerne l’article 76 ($ 3) du Code 
pénal, l’élément essentiel de la qualification de l’infraction 
consiste dans la preuve que doit rapporter le ministère 
public d’une organisation fournissant des efforts concertés 
en vue d’atteindre cette démoralisation. 

Cette difficulté a conduit le législateur à introduire de 

nouvelles dispositions, avec des pénalités moins gravés, 
par le paragraphe d) de la loi du 11 mars 1950. Mais pas 
plus que les dispositions de l’article 76 ($ 3) du Code 
pénal, celles-ci ne se sont révélées efficaces, car leur rédac- 
tion est sensiblement la même et il est encore nécessaire 
que l’acte incriminé se situe dans le cadre d’une « entre- 
prise ». 

Les éléments essentiels qui ont une influence détermi- 
nante sur le « moral » de l’armée sont parfaitement définis. 
Tout cé qui porte atteinte à son unité, à sa discipline, à sa 
hiérarchie; la possibilité de tirer, par une présentation ten- 


dancieuse d’un fait vrail, des conclusions démoralisantes 
pour l’ensemble du corps. Tout ce qui est de nature à 
faire douter de la légitimité des tâches qui lui sont confiées 
par le Gouvernement 1. 

Quand ces atteintes sont commises par la voie de la 
presse, un lâche anonymat ne saurait faire obstacle à leur 
répression efhcace. 

Les formes que revêtent actuellement les luttes, soit à 
l’intérieur d’un État, soit entre les États, rendent néces- 
saire d'assurer la protection absolue de l’armée contre le 
« sabotage moral ». L’absence de cette protection n’a pas 
été sans provoquer dans les rangs de notre armée une ner- 
vosité à laquelle il convient de mettre un terme, la cohé- 
sion entre le Gouvernement, le pays et son armée étant 
plus que jamaïs nécessaire à la poursuite du redressement 
national. 

Pour toutes ces raisons, Mesdames et Messieurs, nous 
vous demandons de bien vouloir voter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique 


L'article 76 du Code pénal est complété par un para- 
graphe n° 4 ainsi conçu : 

« 4° En temps de paix, seront punis des travaux forcés 
à temps, s’ils ne le sont déjà par un autre texte, tous actes, 
sciemment accomplis en territoire français par quelque 
moyen que ce soit et quelle que soit la nationalité de leur 
auteur, de nature à porter atteinte au moral, à l’unité, à 
la discipline, à la hiérarchie de l’armée, à faire douter de 
la légitimité de la cause qu’elle sert d’ordre du Gouverne- 
ment 1. 

« Seront passibles de la même peine et considérés comme 
auteurs principaux, quand le crime ci-dessus spécifié aura 
été commis par la voie de la presse et si l’auteur ne peut 
être poursuivi, les gérants, éditeurs, imprimeurs, directeurs 
de la publication et distributeurs. » 


| dvi texte publié ici intégralement de la proposition de loi 
« tendant à assurer la protection du moral de l’ar- 
mée » présentée par MM. Biaggi, de la Malène, Béraudier, 
Jarrot et Poutier, députés U.N.R., se suffit à lui-même 
pour le juriste, mais peut-être convient-il de souligner pour 
le lecteur peu familiarisé avec l’exégèse des lois ce qu’il 
a d’exceptionnel :. 
- I. La sévérité des peines prévues (pour la première fois 
travaux forcés en temps de paix), en même temps que 
 l’imprécision volontaire des actes réprimés. « Tous actes » 
signifie par définition n'importe quelle manifestation de 
l’homme. Jah 

II. Les attitudes sont davantage incriminées que les actes. 


_ Les effets : 


a) Qu'est-ce que la « présentation tendancieuse d’un fait 


vrai »? En termes clairs, comment pourra-t-on dire qu’un 


jour, même exceptionnellement, on a torturé ? 


b) Qu'est-ce que « tout ce qui est de nature à faire dou- 
ter (l’armée) de la légitimité des tâches qui lui sont con- 
fiées par le Gouvernement » ? Ceci revient à punir des 
travaux forcés à temps toute divergence de vue relative à la 
politique suivie par une majorité gouvernementale. 

III. Que signifie La condamnation aux travaux forcés à 
temps des « gérants, éditeurs, imprimeurs, directeurs de 
publication et distributeurs »..… Cela signifie que le direc- 
teur gérant de la revue qui veut bien abriter ce commen- 
taire doit d’ores et déjà faire choix d’un conseil. 


Jacques MERGIER, 
avocat à la Cour. 
1. C'est nous qui soulignons. 


s 


La politique 


internationale 


EUT-ON dire que la conférence de 

Genève a provoqué des déceptions 
parce qu’elle n’a pas atteint son but ? 
Les observateurs informés n’ont jamais 
cru à ses chances de réussite et n’en ont 
attendu, dès le premier jour, que de 
maigres résultats. Le terrain d’accord est 
limité par une contradiction interne dans 
l'attitude soviétique. Moscou aspire de 
toutes ses forces à une consolidation 
du statu quo en Europe, mais refuse 
de payer pour cette consolidation le 
moindre prix, étant fermement con- 
vaincue que le temps travaillera pour elle 
et que les Occidentaux seront toujours 
parfaitement incapables de changer quoi 
que ce soit à la situation donnée en 
Europe. L’autre côté ne voit, par contre, 
aucune, raison de faire cadeau à l’Est 
d’une reconnaissance du statu quo, c’est- 
à-dire de la division de l’ Allemagne, de 
l’existence internationale du gouverne- 
ment de Pankow et de la frontière 
Oder-Neisse, sans obtenir des garanties 
suffisamment convaincantes pour le 
maintien de ses propres positions, et 
notamment pour la sécurité de Berlin. 


POURSUITE 
DE LA GUERRE FROIDE 
SANS CONFLIT ARMÉ 


Pourtant, si Genève n’a pas apporté 
une véritable détente, la conférence a 
néanmoins confirmé la certitude que tous 
les protagonistes en cause désirent ar- 
demment la paix et que cette paix ne 
risque normalement pas d’être menacée 
par des décisions inconsidérées. Tout en 
étant incapables de trouver les com- 
promis nécessaires pour mettre fin à la 
guerre froide, les deux blocs en pré- 
sence ne feront rien qui risquerait de 
transformer cette guerre froide en con- 
flit armé. Cela signifie que l’Union So- 
viétique reconnaîtra de facto et jusqu’à 
nouvel ordre la liberté de. Berlin, car 
une capitulation occidentale à Berlin 
serait inconcevable. Elle entraînerait très 
rapidement un triomphe soviéto-bolché- 
vique en Europe occidentale. 

Beaucoup d’observateurs se deman- 
dent d’ailleurs si les remous internes de 
l'alliance atlantique n’encouragent pas 
l’intransigeance des Soviets, qui selon 
toute probabilité attachent beaucoup 


trop d'importance à ces querelles de : 


famille et n’ont toujours pas abandonné 
l’espoir de profiter de la soi-disant divi- 
sion occidentale ét d’obtenir ainsi, en 
leur faveur, un nouveau Munich. Trois 
données méritent à cet égard d’être étu- 
diées : la succession ajournée du chan- 
celier Adenauer, le litige entre le géné- 
ral de Gaulle et les États-Unis autour de 
la stratégie atlantique et l’action de la 
Grande-Bretagne sur le terrain euro- 
péen. 


LES QUERELLES ALLEMANDES 


Si le chancelier Adenauer était en 
politique intérieure capable de la même 


TENSIONS. REMOUS 


ET ESPOIRS 


largeur de vues qu’en politique inter- 
nationale, il aurait au moins indirecte- 
ment favorisé le succès du candidat 
socialiste à la présidence de la Répu- 
blique, le professeur Carlo Schmid, ce 
dernier présentant toutes les garanties 
personnelles voulues et engageant la res- 
ponsabilité politique de son parti, qui 


QUELQUES FAITS 
IMPORTANTS DU MOIS 


L'Espagne et le pacte médi- 
terranéen. Depuis des années, 
l'Espagne frappe aux portes 
européennes et atlantiques. Elle 
semble pouvoir recueillir pro- 
chainement les premiers fruits 
de ses efforts de rapproche- 
ment. L'Organisation Euro- 
péenne de Coordination Écono- 
mique (O.E.C.E.) s'apprête, en 
effet, à l’admettre comme mem- 
bre de plein droit et à lui ac- 
corder les crédits nécessaires 
pour son assainissement écono- 
mique. 


Visées sur la Baltique. Par 
divers moyens, l’Union Sovié- 
tique a dernièrement fait con- 
naître son intention de s’inté- 
resser plus activement à la si- 
tuation dans la Baltique. 


La crise belge. Les difficultés 
de la famille royale belge 
pourraient être rangées dans 
le chapitre de la « petite his- 
toire », si elles ne concernaient 
pas directement l’üunité d’un 
pays fortement déchiré par 
l’opposition croissante entre les 
Wallons et les Flamands. 


Le Laos en danger. À l’autre 
bout du monde, la Chine com- 
muniste menace sérieusement 
la sécurité et la survie d’un 
pays indépendant, associé à la 
France, et ceci dans une assez 
grande indifférence internatio- 
nale. Qu’on n’oublie pas que le 
sort du monde se joue globale- 
ment tous les jours sur tous les 
points du globe. 


aurait alors dû restreindre sa démagogie. 
En voulant barrer la route à Carlo 
Schmid, il s’est laissé tenter par l'espoir 
de pouvoir choisir lui-même son sue: 
cesseur et d’assurer ainsi la continuité 
de la politique allemande. Or, pour des 
considérations de tactique électorale, 
donc pour des raisons au fond subal- 
ternes, son parti n’a pas voulu entendre 
parler du ministre des finances Etzel 
comme futur chancelier, en portant avec 
beaucoup d’intransigeance son choix 
sur le professeur Erhard. Les capacités 
politiques de ce dernier sont assez géné- 
ralement discutées. Dans une situation 
internationale difficile, le Chancelier n’a 
pas voulu courir le risque de voir en- 
traîner le futur chef du gouvernement 
allemand par des courants divers vers 


une pente neutraliste et éventuellement 
aussi anti-européenne. Il a donc décidé 
de garder provisoirement le gouvernail 
en main afin d’essayer dans le peu de 
temps qui lui restera d'engager son pays 
suffisamment dans la politique occiden: 
tale et surtout dans l’interpénétration 
européenne, afin qu'aucun successeur 
ne puisse plus changer le cours des évé- 
nements sans des efforts considérables et 
sans une transformation intégrale et 
préalable de l’Allemagne. Après avoir 
heurté beaucoup d’amis et une large 
fraction de l’opinion publique d’outre- 
Rhin par ses différentes volte-faces, le 
Chancelier commence maintenant à re- 
cueillir dans son pays la compréhension 
pour son attitude et aussi une appro- 
bation de plus en plus nette. IL est aussi 
permis de constater que l’évolution ré- 
cente de la politique allemande n’a pas 
affaibli, mais renforcé le front atlanti- 
que et européen. 


LES BOMBARDIERS AMÉRICAINS 
RESTERONT PROBABLEMENT 
EN FRANCE 


La même conclusion pourrait fort bien 
se justifier prochainement au sujet des 
difficultés actuelles entre la France et 
l’O.T.A.N. Le fond du problème est 
assez connu : le général de Gaulle 
estime que toutes les armées alliées de- 
vront être équipées progressivement 
d’armes atomiques et que ces armes ato- 
miques tactiques constitueront d’ici quel- 
ques années l’armement classique des 
divisions. La France et l’Europe devront 
done être en mesure de fabriquer ces 
armes et d’obtenir à cette fin de leurs 
alliés américains les renseignements 
scientifiques et techniques nécessaires, 
ceci d'autant plus que ces mêmes ren- 
seignements sont parfaitement connus 
par l’adversaire de l’alliance atlantique. 
Pour le cas particulier du contrôle des 
bombes atomiques, destinés en cas de 
guerre aux avions américains stationnés 
en France, de même que pour l'affaire 
des rampes de lancement, il est difficile 
de comprendre pourquoi les États-Unis 
acceptent en Grande-Bretagne le système 
de la double clé, qui ne permet l’utili- 
sation des charges atomiques qu'avec le 
double consentement des États-Unis et 
de la Grande-Bretagne, tout en refusant 
ce même double contrôle à la France et 
aux autres alliés continentaux. 

Ceux qui ont annoncé pour des raisons 
tactiques le prochain déplacement des 
bombardiers américains de la France 
vers la Grande-Bretagne, l'Italie ou 
l'Allemagne ont rendu un mauvais ser- 
vice à la cause atlantique. Une rencontre 
entre le général de Gaulle et le prési- 
dent Eisenhower s’impose pour la re- 
cherche d’un compromis satisfaisant. Du 
côté français, des concessions ne sont 
pas exclues, du côté américain, on fera 
de grands efforts pour Le à une 
solution. Vu le progrès général de la 
science, le club atomique ne/saurait être 
définitivement fermé à di nouveaux 
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membres. Que la supériorité atomique 
américaine est d’autre part une réalité 
incontestable, nul ne l’ignore en France 
et en Europe. Entre ces deux constata- 
tions, il y a suffisamment de marge 
pour des arrangements appropriés. En 
attendant, les bombardiers américains 
resteront probablement stationnés en 
France. Le transfert de leur infrastruc- 
ture serait de toute manière une œuvre 
de longue haleine et fort coûteuse. 


L’ACHARNEMENT BRITANNIQUE 
CONTRE L’UNIFICATION 
 CONTINENTALE 


L’attitude européenne de la Grande- 
Bretagne est du point de vue de la cohé- 
sion atlantique plus inquiétante, parce 
qu’elle comporte des germes de scission. 
Pour déblayer le terrain, il serait néces- 
saire que Londres reconnaisse le bien- 
fondé de l’unification continentale. Mal- 
heureusement, elle y voit, invariable- 
ment, au moins dans son subconscient 
diplomatique, une menace à laquelle elle 
veut parer par des manœuvres de toutes 
sortes. On aurait tort de reprocher à la 
Grande-Bretagne une politique trop 
égoïste et trop individuelle envers l'Est. 
Son attitude à Genève avait été impecca- 
ble. Elle restera d’ailleurs toujours fidèle 
à sa règle d’or : ne rien faire qui puisse 
l’éloigner, même légèrement, des États- 
Unis. Mais cette fidélité occidentale bri- 


‘ tannique est considérée à Londres comme 


compatible avec une politique euro- 
péenne indépendante, c’est-à-dire avec 
une action permanente contre l’unifi- 
cation du continent. En réalité, la di- 
plomatie britannique mène une lutte 
contre des moulins à vent, car l’évolu- 
tion européenne est beaucoup trop 
avancée pour pouvoir encore être con- 
trecarrée par la volonté négative des 
responsables d’outre-Manche. 


LA CONVERSION EUROPÉENNE 
DE M. MICHEL DEBRÉ 


Et dans cette évolution européenne 


réside, selon l’avis de beaucoup, un 


grand espoir pour l’équilibre du monde. 
Même le premier ministre français, pour- 
tant depuis longtemps adversaire de 
l’Europe supranationale et de l’Europe 
des bureaucrates ou des technocrates, 
semble maintenant avoir compris, à sa 
juste valeur, la signification de l’expé- 
rience en cours. Tout en estimant que 


Rate f k 
l'unité européenne devra ressortir de 


l'union des patries et non pas d’institu- 
tions supranationales, il a récemment 


‘affirmé dans un discours officiel que la 


moindre obligation du gouvernement 
français consiste à permettre le fonction- 
nement normal des institutions euro- 
péennes et que de nouveaux efforts de- 
vront être entrepris au-delà de cette obli- 
gation pour réaliser une solidarité poli- 
tique européenne, c’est-à-dire pour créer 
une sorte de communauté européenne 
dans le vrai sens du mot. La querelle 
autour du supranational et de l’Europe 
des patries est ainsi heureusement dé. 
passée. La voie est devenue libre pour 
une construction réaliste et permanente 
en faveur d’un continent uni. 


ALFRED FRISCH. 
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ISLAM ET PROCHE-ORIENT 


| ns Rondot vient de publier suc- 
cessivement L’Islam et les Musul- 
mans d’aujourd'huil, puis Destin du 
Proche-Orient?, et ces deux livres se 
complètent si bien que la réflexion va 
de l’un à l’autre et qu’il faudrait déjà 
recommander au lecteur de poursuivre 
leur lecture, si possible, sans disconti- 
nuer. L’Islam et les Musulmans d’au- 
jourd’hui (pourrait-on dire) décrit méti- 
culeusement, savamment, la machine 
(moteur et carosserie) de cette arabi- 
cité que constituent ensemble l’Islam et 
les peuples arabisés; Destin du Proche- 
Orient nous montre le paysage traversé, 
on se retourne vers le passé, on prévoit 
la route et les obstacles sur le parcours. 

Voilà une impression générale sur 
deux livres importants-et efficaces, mais 
qui, précisément parce qu'ils sont com- 
plémentaires, se placent habilement sur 
deux plans très différents; il y a pente 
de l’un à l’autre et le mouvement, 
l’échange, en sont facilités. L’Islam et 
les Musulmans d’aujourd’hui constitue 
une véritable somme de tout ce que 
l’honnête homme doit savoir sur le 
monde musulman (coup d’œil sur la 
condition actuelle, retour aux sources, 
examen des fondements mêmes, voies 
historiques du développement, réfor- 
misme musulman, et même cas parti- 
culier comme Turquie kémaliste et isla- 
misme en territoire soviétique) et la 
réflexion se tient au niveau où l’auteur 
a fixé l’attention par l’information ou 
l’analyse. On est frappé, par exemple, 
de ce que l’auteur révèle sur les centres 
de gravité démographiques de l'Islam 
(l’un se trouve au Maghreb, un autre 
au Pakistan, un encore à Java, etc.) 
tous très éloignés du centre spirituel 
que constitue la péninsule arabique, 
avec La Mecque et Médine, ce phéno- 
mène de décalage devenant plus impres- 
sionnant encore quand on songe à cette 
particularité de l’islamisme où se re- 
trouvent profondément imbriqués le 
spirituel et le temporel (pour repren- 
dre notre terminologie), le rite et la 
vie quotidienne, la réligion et l’État. 
Des vues sont encore données sur 
l'unité de l’Islam, qui se maintient de- 
puis plusieurs siècles pratiquement sans 
chef et sans conseil, par une sorte d’ac- 
cord général (Ÿma) qui parvient, pres- 
que sans faille, à concilier traditions 
et nécessaire évolution, adaptation de 
l’islamisme aux événements et aux 
mœurs. 

En revanche, Destin du Proche-Orient, 
où le don d’exposer de l’auteur apparaît 
si clairement, appelle des réactions plus 
particulières, et parfois ce paysage 
qu’on nous montre, on pourrait le voir 
assez différemment (rien ne change 
comme un paysage selon le point de 
vue). À travers une brillante descrip- 
tion de la crise de 1958, un réexamen 
judicieux du nationalisme arabe, du 


1. Éditions de l’Orante. 
2. Éditions du Centurion. 


problème juif-arabe, on aimerait relever 
tel ou tel point. Est-il vrai, comme l’af- 
firme Pierre Rondot (p. 54) que l’Is- 
raël d’aujourd’hui prenne meilleure 
opinion du colonel Nasser ? Voilà ce 
qu'infirment les plus récentes conver- 
sations avec les personnes autorisées; et 
est-ce surprenant alors qu'israël puisse 
craindre qu’un choix soit fait à son dé- 
triment entre un Nasser repentant et un 
État juif trop fidèle ? Est-il vrai, comme 
l’avance Pierre Rondot (p. 175), que 
l'aspiration nationale populaire unitaire 
du monde arabe fasse le jeu des Soviets, 
alors qu’on voit aujourd’hui son cham- 
pion, le colonel Nasser, rallier l’Occi- 
dent, et que c’est par la voie de l’unité, 
fût-elle partielle (la fusion syro-égyp- 
tienne), qu’un État arabe, la Syrie, au 
bord du gouffre a échappé à l’emprise 
soviétique ? et on pourrait reprocher 
à l’auteur de surestimer un peu trop 
l’adversaire, comme il est fréquent, en 
n’enregistrant que les victoires pour 
oublier les échecs. Car l’Union soviéti- 
que a subi de rudes échecs, au cours 
des derniers mois, au Moyen-Orient, et 
son influence a probablement diminué 
par la dissociation qui se fait entre ara- 
bicité et communisme. 

Mais ces observations traduisent sur- 
tout l’intérêt suscité par le livre, intérêt 
alimenté de mille manières. On lira 
avec grand profit (p. 105) ce que l’au- 
teur écrit sur les Kurdes, les Armé- 
niens, les Assyriens, dont il prévoit, 
alors que l’événements n’avait pas en- 
core éclaté et que l’Irak était toujours 
l'Irak de Noury Saïd, quel rôle ils 
joueraient aux confins de lAsie cen- 
trale parce qu’on n’a pas su faire pour 
eux ce qu’on aurait dû et pu vers les 
années 1915 et 1916 : voilà des popula- 
tions auxquelles rien n’a été offert que 
le bon accueil soviétique et l’on sait 
quel trouble il en résulte aujourd’hui 
en Irak. On remarquera encore (p. 222) 
que l’auteur est déjà alerté par cette 
surproduction générale du pétrole qui 
est en train de changer radicalement un 
des aspects du problème (on l’a senti 
lors de la récente conférence pétrolière 
au Caire, qui fut si calme et raisonna- 
ble) : le monde arabe perd, en partie, 
un de ses atouts majeurs, la soif occi- 
dentale de pétrole, et il doit se préoc- 
cuper de plus en plus de son écoule- 
ment sur des marchés déjà surabon- 
damment fournis et auxquels de nom- 
breuses offres de substitution sont fai- 
tes. Mais surtout on ne louera jamais 
trop l’auteur d’avoir, dans Destin du 
Proche-Orient, rappelé ce qui est trop 
oublié : le rôle capital joué par les 
chrétiens d'Orient comme ferment de 
l’Orient moderne, et comme pionniers 
de son émancipation politique. Rien 
n’est plus vrai et plus opportun. à re- 
dire, alors qu’une nouvelle voie s’ouvre 
peut-être pour le nationalisme arabe et 
l’islamisme rénovés, et que des relais 
devront être pris. 


Jacques NanrTer. 
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LA PROSPÉRITÉ LIBÉRALE 


Selon le professeur Erhard 


« E voulais réaliser un système économique qui permît à toutes les classes de notre peuple 
d'accéder au bien-être... Dans cette nouvelle conception de l’économie, il fallait créer 
les conditions nécessaires pour que pût disparaître le ressentiment du pauvre à l’égard du 


riche... C’est la concurrence qui reste lè moyen d’atteindre à un tel bien-être économique. 


Elle est seule capable du progrès économique et de réunir tous les avantages auxquels l’homme 
ne pourrait sans cela prétendre... La concurrence mène, au plein sens du terme, à une socia- 
lisation des progrès et des profits; c’est elle qui maintient toujours en éveil l’effort de pro- 


duction... » 


Es phrases figurent aux premières pages de l’ou- 
( vrage : La prospérité pour tous!, dans lequel 
le professeur Ludwig Erhard, ministre de l’Écono- 
mie de la République fédérale allemande, expose à 
la fois les progrès remarquables de l’économie de son 
pays et les conceptions selon lesquelles il les a pré- 
parés et réalisés. Elles indiquent le ton et la vigueur 
de cet écrit, accueilli par beaucoup comme un ma- 
nifeste, en tout cas comme une éclatante proclama- 
tion des avantages de l’économie concurrentielle et 
comme une exposition rationnelle et raisonnée de 
ce que l’on a appelé le « miracle allemand ». « Or, 
dit l’auteur, ce que l’Allemagne vient de vivre n’a 
rien d’un miracle. Ce n’est jamais que la consé- 
quence de l’effort de tout un peuple qui a voulu de 
nouveau obéir au principe de liberté, à l'initiative 
humaine et à l’énergie personnelle. Si l’exemple 
allemand doit passer les frontières, que cela ne 
soit que pour montrer au monde la valeur de la 
liberté humaine et économique. » 

Aïnsi se trouvent posées trois affirmations : l’im- 
portance exceptionnelle de l’expansion économique 
allemande; la valeur unique de l’économie con- 
currentielle pour assurer la prospérité; l’efficacité 
universelle de la libre initiative. 

Démonstrations et plaidoyer ne manquent ni de 
signification, ni d’éloquence. A travers un style vif, 
tranchant, où se mêlent l’apostrophe, la profession 
de foi, l’affirmation catégorique, l’accusation ou 
tout au moins la comparaison accusatrice pour l’ad- 
versaire, on sent l’assurance de l’homme qui n’a 
jamais douté du succès et qui invoque celui-ci à 
l’appui de ses idées pour donner plus de force per- 
suasive à son prêche pour la croisade. Les croisés 
ne manquent pas, qui brandissent la bannière libé- 
rale aux couleurs maintenant revigorées. Comment 
leur foi ne trouverait-elle pas un aliment dans ce 
retour aux sources, dont le professeur Erhard a 
indiqué la voie ? Aussi ce petit livre est-il impor- 
tant, pour nous, Français, qui, de gré ou de force, 
sommes aujourd’hui enrôlés dans la croisade. 


Miracle allemand et miracle français. 


Nul ne contestera l’ampleur du relèvement éco- 
nomique allemand. L'ouvrage en rapporte les pha- 
ses et les péripéties, en montre la réalité à l’aide 
de chiffres, procède à des comparaisons avec d’au- 
tres pays. Progrès de la production, accroissement 
de la consommation, réduction du chômage, élé- 


1. La prospérité pour tous, par Ludwig Erhard, préface de 
Jacques Rueff, collection « Tribune libre », Plon, éd., 1959, 
167 pp., 690 fr. 


vation du salaire et surtout quasi-stabilité des prix, 
sont amplement retracés. L’expansion sur les mar- 
chés extérieurs est soulignée avec force et il est 


clairement aperçu qu’elle est le signe le plus mar- 


quant de la vigueur et de l’ampleur du progrès 
réalisé. 
L’exposé de ces résultats est éclairé d’une ma- 
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nière extrêmement vivante par le récit des obstacles 


rencontrés, des passes difficiles qui ont été traver- 
sées, des oppositions qu’il a fallu vainere, de la 
ténacité avec laquelle le ministre a conduit sa poli- 
tique. C’est bien le récit d’une lutte constante, 
l’exposé des efforts d’où le doute est exclu. Dans 
ce sens, ce petit ouvrage est un témoignage vécu 
et exposé sans ostentation. Mais non pas sans pas- 
sion. 

C’est ici qu’à vouloir trop démontrer on incite 
le lecteur aux curiosités indiscrètes et on le pousse 
à creuser des comparaisons dont le sens apparaît 
parfois un peu trop unilatéral. 

Car l’auteur établit constamment un lien direct 
entre les progrès réalisés et les vertus de l’éco- 
nomie concurrentielle — telle qu’il la comprend 
— qui dépassent — sans aucun doute pour lui — 
les mérites de tous les autres systèmes. Or, si les 
statistiques qu’il produit ? montrent que l’indice de 
la production industrielle allemande est passé de 
100 en 1952 à 192 en 1956, contre 100 et 159 pour 
la France, elles indiquent également qu’en 1938, 
l’Allemagne était à 107 et la France à 81, donc 
beaucoup plus bas, et ce niveau n'avait cessé de 
baisser de 1940 à 1944. Sans doute, l’économie 
concurrentielle n’a commencé en Allemagne qu’en 
1948; mais ne faut-il pas tenir compte de la diffé- 
rence de potentiel disponible dans l’un et l’autre 
pays et de la différence constituée par l’aide des 
capitaux étrangers ? De même, le coût de la vie a 
monté de 29 % en France entre 1949-1951 et le 
troisième trimestre 1956, contre 8 % en Allemagne; 
mais pour les quatre dernières années, il n’a crû 
chez nous que de 3 % contre 5 % en Allemagne*. 

Et nous étions en guerre en Indochine et en Afri- 
que du Nord. Or les systèmes économiques étant 
différents entre les deux pays, on ne saurait dire 
d’une manière aussi simple que la supériorité d’un 
système sur l’autre soit aussi nettement démontrée 
qu’on veut bien le dire. La France a connu, certes, 
une inflation, hélas, beaucoup trop forte jusqu’en 
1952; l’Allemagne l’a connue moins longtemps. 
Elle a cessé dans les deux pays lorsque l’expansion 
s’est enfin manifestée, comme le montrent les chif- 
fres cités dans l’ouvrage : l’indice du coût de la 
vie sur la base 1950 — 100, est en Allemagne à 110 
en 1952, à 115 en juin 1957; en France à 131 et 
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_ 134 aux mêmes dates. Si l’inflation n’a pas été 
entièrement jugulée chez nous, peut-on oublier la 
part importante revenant aux dépenses militaires ? 
Il ne s’agit pas de contester des faits tels que la sta- 
bilité monétaire allemande depuis 1950 et l’infla- 
tion française de certaines époques; il convient 
simplement de se demander si mérites et défauts 
sont uniquement et immanquablement imputables 
‘aux systèmes économiques. Ne pourrait-on s’amuser 
à démontrer une thèse opposée, à savoir que la 
prospérité allemande a été acquise en dépit du sys- 
tème du marché libre et l’expansion française en 
raison du fonctionnement du marché contrôlé et en 
dépit de lourdes charges extra-économiques ? Ce 
serait sans doute un jeu puéril et sans issue; mais 
il permettrait de souligner que la foi et la démons- 
tration se situent sur des plans différents et peuvent 
choisir chacune son modèle. 


L’ « économie libérale sociale ». 


Aussi bien, le débat nous paraît-il se situer en un 
autre domaine : chaque expérience a son actif et 
son passif, l’allemande comme la française. Cher- 
chons plutôt à savoir ce qui, d’après l’éminent 
ministre de l’économie, représente l’essentiel du 
système par lui appliqué et qui mériterait de l’être 
aussi par tous. 

Pour souligner les mérites de « l’économie libé- 
rale sociale », le professeur Erhard oppose cons- 
tamment ses caractéristiques à celles de l’économie 
dirigée et de la planification. L’aspect polémique 
de sa thèse l’empêche de procéder à quelques dis- 
tinctions nécessaires. En effet, s’il prend bien soin 
de préciser que son libéralisme n’est pas celui du 
XIX° siècle, il ne fait aucune différence entre les 
autres systèmes possibles : planification rigide ou 
souple, totale ou sectorielle, économie collectiviste 
ou économie d'intervention, etc. Pour lui existe, 
d’une part, l’économie de marché libre, d’autre 
part, tout le reste. Or, on ne peut raisonnablement 
englober dans un même ensemble, la planification 
collectiviste et l’économie de marché contrôlé; tel 
argument valable contre la « bureaucratie » n’est 
pas nécessairement probant contre une politique 
sélective de l’investissement. 

Cette réserve capitale étant faite, examinons les 
traits essentiels du « bon » système par opposition 
aux caractères de tous les « mauvais », indistincte- 
ment confondus. | 

Fondamentalement, c’est la recherche du bien- 
être par la concurrence qui le caractérise. Or, la 
concurrence a besoin d’être soutenue par un cadre 
légal et d’être défendue contre toute violation des 
règles du jeu. « J’ai rappelé un jour — écrit-il — 
que le rôle de l’État était tout simplement celui 
d’un arbitre. Je voudrais prendre ici l’image d’une 
partie de football : je pense que, de même que 
l’arbitre ne prend pas part au jeu, l’État se trouve 
exclu de l’arène. Dans un bon match de football, 
il y a quelque chose de caractéristique : ce sont les 
règles précises qui ont présidé à ce jeu. Ce que vise 
ma politique libérale, c’est justement de créer les 
règles du jeu. » C’est, par excellence, la position 
néo-libérale. 

IL en résulte que ce régime est essentiellement 
celui du consommateur. Une fois la concurrence 


établie et maïntenue, les prix s’abaissent au profit 


des demandeurs et le marché ainsi sollicité fournit 
son impulsion à l’ensemble de la production. Les 
entrepreneurs sont, dès lors, incités à accroître la 
productivité qui accentue la baïsse des prix, per- 
met la hausse du salaire réel et répand aïnsi la 
prospérité au bénéfice de tous. 


Monnaie et expansion. 


A une condition essentielle bien entendu : la 
garantie de la stabilité monétaire, qui devient la 
pièce essentielle du mécanisme, sur ce sujet, le pro- 
fesseur Erhard est d’une fermeté extraordinaire. 
La stabilité de la monnaie, estime-t-il, est un droit 
fondamental de l’homme et rien ne saurait le lui 
retirer. Elle est le bien suprême, que tout respon- 
sable de l’économie doit sauvegarder. « Le premier 
problème de l’économie politique — éerit-il5 — 
consiste à éviter toute tendance inflationniste, » Or, 
il est parfaitement au courant des risques que com- 
porte, pour la monnaie, une expansion rapide : 
« En période de prospérité, il faut toujours se mé- 
fier du danger de l’inflation » (p. 63). Il faut bien 
reconnaître que les systèmes analogues à celui que 
la France et bien d’autres pays avaient adoptés à la 
même époque, étaient loin de professer ce moné- 
tarisme absolu. On s’efforçait de lirniter l’inflation 
mais, en fin de compte, on recherchait avant tout 
l’expansion. Au contraire, la stabilité monétaire 
est pour Ludwig Erhard une règle d’or devant la- 
quelle tout doit céder ; le progrès économique doit 
se modeler sur elle et on ne saurait sacrifier la 
monnaie au développement de la production. La 
prise de position est ici sans souplesse, presque un 
défi; n’écrit-il pas en effet (p. 72) : « J’ai toujours 
attiré l’attention sur le fait qu’à long terme il n’y a 
pas de progrès économique qui soit assez grand pour 
justifier un affaiblissement de la monnaie, si faible 
soit-il. » Pour lui, il ne saurait y avoir de bien-être 
sans stabilité des prix. C’est dire que le maintien 
de la valeur de la monnaie permet à l’accroissement 
de la productivité qui abaïsse les coûts, de favoriser 
la hausse des salaires réels et donc de diffuser le 
bien-être. Mais cette règle suppose précisément 
l’abaissement des coûts et donc la lutte contre les 
monopoles, qui est la seconde pièce maîtresse du 
système concurrentiel. Nous sommes donc loin d’un 
« libéralisme » qui demande l’abstention pure et. 
simple de l’État pour réaliser en toute tranquillité, 
cartels, ententes et limitation de la concurrence; 
nous sommes également loin d’une stabilité moné- 
taire acquise au prix d’une stagnation économique, 
maintenant les profits monopolistiques et protec- 
tionnistes, mais ne diffusant pas le bien-être. C’est 
là que certains adeptes enthousiastes de la doctrine 
proposée risquent fort de s’abuser et d’abuser invo- 
lontairement le public. « Pas de progrès écono- 
mique justifiant l'inflation » risque de devenir 
inconsciemment : « la stagnation plutôt que l’infla- 
tion ». Qu’on prenne bien garde à cette caricature 
si l’on n’a pas le courage ou la possibilité d’établir 
le véritable système concurrentiel, qui n’est pas 
seulement l’abstention de l’État, mais la compéti- 
tion ouverte entre entrepreneurs, commerçants et 
producteurs agricoles. On sent ici combien la poli- 
tique et les conceptions du professeur Erhard 
sont peu susceptibles d’être transposées inconsidéré- 


GiPiino; 


rer 


26 


ment dans n’importe quelle structure nationale. 
Qu'on y réfléchisse bien en France, pays du pro- 
tectionnisme des entreprises marginales et du sou- 
tien des producteurs non rentables : le libéralisme 
qui nous est proposé est beaucoup moins qu’on ne 
le croit un article d’importation. 


Ordre du marché et structures sociales. 


On s’en rend compte encore lorsqu'on apprécie 
un autre trait de la conception proposée :'il n’ap- 
partient pas au marché de modifier les structures 
sociales; chacun retire son bien-être en fonction 
de son apport, de sa création en valeur, Il en 
résulte que la structure sociale risque d’être conso- 
lidée en la forme que lui donne le marché; le bien- 
être de chacun s’accroît en fonction de l’accroisse- 
ment de son pouvoir d’achat, mais chacun restant 
à la place qu’il a toujours occupée. Sans doute, les 
différenciations sociales sont-elles inévitables et 
même souhaitables; mais on peut se demander si, 
dans un pareil système, elles ne sont pas consoli- 
dées, si la structure sociale n’est pas ossifiée au lieu 
d’être assouplie. Il est frappant de constater que 
dans cet ouvrage le problème de la répartition tient 
si peu de place; le jeu du marché et de l’initiative 
individuelle est chargé de le résoudre sur la base 
d’une hypothétique égalité des chances qui, dans 
nos sociétés modernes, n’existe plus, si tant est 
qu’elle ait jamais existé. Et là encore un problème 
de structure des mentalités nationales se trouve 
posé. A-t-on épuisé tout le problème quand il est 
dit qu’il faut « maintenir la productivité en faveur 
du consommateur » (p. 92), et qu’il convient de ne 
pas s’éloigner de l’ordre réel de la société écono- 
mique qui est seul capable de créer l’harmonie du 
corps social (p. 77) ? La répartition est-elle néces- 
sairement équitable, sous le prétexte qu’elle découle 
de l’ordre du marché ? 


L'Europe des vendeurs et des consom- 


mateurs. 


La conception européenne du professeur Erhard 
est tributaire de sa conception générale; il écrit : 
« Pour moi, l’intégration européenne n’est qu’un 
premier stade dans l’élimination de toutes les bar- 
rières douanières du commerce international. » 
Comment y parvenir ? Certes pas par de nouvelles 
institutions ni par une recherche fallacieuse de 
l’harmonisation des productivités et des coûts : 
« La meilleure intégration de l’Europe ne repose 
pas sur la création de nouveaux fonctionnaires et de 
nouvelles administrations; elle dépend au premier 
chef du rétablissement d’un ordre international 
libre et surtout de la libre convertibilité des mon- 
naïes.. Avant tout nous devons poser les principes 
d’une véritable intégration. À mon point de vue, ils 
résident surtout dans la politique monétaire » 
(p. 147). 

Qui ne comprend que, devant les remarquables 
succès du commerce extérieur allemand, l’Europe 
ne soit conçue avant tout que selon la forme d’une 
Europe des vendeurs et des consommateurs ? Le 
monétarisme est ici encore le moyen absolu pour 
demander à « l’ordre réel » de l’économie concur- 
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rentielle de créer l’harmonie européenne. C’est 
sans doute une conception un peu rapide. 


Les sous-développés et les mécanismes 


implacables. 


Il est enfin un problème, posé aujourd’hui avec 
acuité, et qui paraît bien ne pas devoir trouver de 
solution dans pareille conception : celui posé par 
l’existence des pays sous-développés. 

Dire que l’idée de marché est le nouvel aspect 
de l’esprit d’entreprise qui fait passer l’idée de pro- 
ductivité au second plan, c’est condamner à la sta- 
gnation les pays qui se caractérisent précisément 
par le fait qu’ils n’ont pas de marché propre. Lors- 
qu’un pays sous-développé vend ses produits agri- 
coles ou miniers à une économie avancée, il établit 
bien des liens commerciaux. Mais l’expérience mon- 
tre qu’à ce jeu il perd constamment par suite de la 
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‘et que même s’il parvient à gagner il n’arrive à 
tirer que très lentement les avantages suffisants 
pour constituer un marché national. Inclus en réa- 
lité dans l’espace économique de nations domi- 
nantes, il n’arrive pas à créer son propre espace; 
les avantages du marché sont restreints aux secteurs 
exportateurs et ne se propagent que très lentement. 
S’il en était autrement, le développement des échan- 
ges entre pays avancés et attardés depuis cent cin- 
quante ans n’eût pas laissé subsister de si vastes 
zones mondiales de sous-développement. Si l’on 
s’en remet au marché du soin de donner l’impul- 
sion à la productivité, que peut-on attendre des 
pays dépourvus de marché ? Comment admettre, 
au surplus, que des capitaux en provenance de pays 
avancés et n’obéissant qu’au mobile de rentabilité, 
quitteront les investissements productifs que leur 
procurent les marchés où se pressent les consom-. 
mateurs à pouvoir d’achat élevé, pour s’offrir dans 
les pays sans marché où la rentabilité n’apparaîtra 
qu’au terme d’une longue période de temps, lors- 
que les échanges internes seront devenus abon- 
dants ? 
:. Il semble bien, d’après les enseignements de l’ex- 
{périence, que c’est la productivité qui crée le re- 
venu et le revenu qui permet le marché. Sans doute, 
si ce marché devient concurrentiel concourt-il à 
l’accroissement de la productivité par recherche 
de la rentabilité. Maïs on ne saurait inverser les 
. données du problème. Le remède au sous-dévelop- 
pement n’est que dans l’accroissement initial de la 
productivité, et on sait bien qu’il ne peut être 
obtenu sans prêts désintéressés de capitaux. Or, il 
n’y a qu’un ressort dans l’économie concurren- 
tielle : l’intérêt. 
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N'est-ce pas ce qui ressort du livre du professeur 
Erhard ? Livre dur, en dépit de l’enthousiasme et 
de l’incontestable dessein généreux de l’auteur, il 
est implacable comme le sont les mécanismes aux- 
quels il demande la prospérité matérielle. Il décrit 
les moyens qui ont conduit à un remarquable succès 
auquel on ne saurait marchander l’admiration, dès 
lors qu’on l’apprécie à l’aide des normes qu’il pro- 
pose. Mais ces normes sont-elles les meilleures dans 
un monde qui cherche autant les raisons que les 
moyens de vivre ? | 
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ALAIN BARRÈRE. 


UNE NOUVELLE CLASSE OUVRIÈRE 


Antée ou l’épouvantail à moineau ? 


IEN des gens s'interrogent : Existe-t-il en 
France une nouvelle classe ouvrière ? La ques- 
tion n'est pas claire, ni en elle-même, ni pour les 
motifs qui poussent les uns ou les autres à la poser. 
Désigne-t-on par nouvelle classe ouvrière l’appa- 
rition d’une couche sociale inconnue jusqu'ici ? 
Veut-on suggérer des modifications matérielles, 
d'ordre technique et économique, susceptibles d’a- 
voir bouleversé les conditions de vie ouvrière ? 
Croit-on déceler, dans le prolétariat, des évolutions 
psychologiques telles qu’il présenterait une men- 
talité en transformation ? 

Il est possible qu’en parlant de nouvelle classe 
ouvrière on envisage tel ou tel de ces aspects, sinon 
leur totalité. 

Mais il ne nous paraît pas douteux que se trouve 
sous-jacent à cet intérêt le problème des rapports 
entre le monde ouvrier français et le Parti com- 
muniste. 

Les communistes, témoin les récents articles de 
Barjonnet dans France Nouvelle, soutiennent que 
malgré une évolution non négligeable la situation 
ouvrière reste fondamentalement identique, ne 
serait-ce que parce que le régime de propriété des 
moyens de production n’a pas changé. Aussi, à leurs 
pires défaites de 1958, les communistes affirmaient- 
ils leur confiance dans la classe ouvrière, procla- 
mant que les travailleurs se réveilleraient avec la 
baisse de leur niveau de vie... Que la paupérisation 
s’affirme et le géant porteur de l’avenir du monde 
reprendrait son élan, comme une sorte d’Antée 


moderne qui ne trouverait sa force qu’en s’ap- 
puyant sur une terre de souffrances. 

Les autres, les non-communistes sont partagés. 
Les uns espèrent qu'avec l’élévation du niveau de 
vie, au moins jusqu’en 1958, joint aux chocs psy- 
chologiques de l’affaire hongroise, un regain du 
nationalisme, les ponts soient coupés avec le com- 
munisme international, et que l’on puisse enfin 
régler son compte au Parti communiste. D’autres 
se réjouissent également, sans trop oser le dire, à 
partir de la même analyse; mais leur attitude n’est 
pas la même vis-à-vis du P. C. Ils verraient sans 
déplaisir le P. C. survivre, mais trop faible pour 
provoquer une subversion, assez fort, toutefois, 
pour constituer une opposition utile dans l’équi- 
libre des forces, flatteuse pour parer le régime du 
prestige d’un libéralisme politique. 

La classe ouvrière reste-t-elle un géant redou- 
table, ne sera-t-elle plus bientôt un épouvantail à 
moineaux destiné à protéger contre de petits pil- 
lards les jardins bien tracés d’une démocratie 
rénovée ? 

Nous abandonnerons ces perspectives aux ama- 
teurs de pronostics pour nous consacrer à la tâche, 
suffisamment difficile en vérité, de regarder les 
faits. 

Nous nous attacherons d’abord à considérer la 
classe ouvrière à l’intérieur de notre pays, puis 
nous nous demanderons si l’évolution des rapports 
internationaux ne provoque pas sur le mouvement 
ouvrier français des répercussions notables. 


I FRANCE D'ABORD 


fe le monde s’accorde pour admettre que le 
style de vie des ouvriers français, sinon leur 
niveau de vie global, a beaucoup évolué depuis 
cinq ou six ans. Mais les changements subis ne 
paraissent pas atteindre assez de profondeur pour 
être irréversibles. Le passé maintient des emprein- 
tes robustes sur notre présent. 


Les empreintes du passé. 


Malgré l’augmentation du secteur tertiaire (dis- 
tribution, services, culture), depuis un siècle, le 
secteur secondaire (industrie de transformation) 
garde une importance massive. En 1954, secondaire 
et tertiaire restaient à égalité, 36 % chacun de 
la population active, contre 28 % au secteur pri- 
maire. 

La même année, la structure professionnelle du 
monde ouvrier présentait encore les caractéristiques 
suivantes : 29 % de manœuvres, 36 % d’O.S. 
(ouvriers spécialisés), 35 % de professionnels. Il 


a distribution de la population économique- 

ment active en secteurs primaire, secondaire et 
tertiaire a été imaginée notamment par À. Fisher, 
C. Clark et J. Fourastié. Ces catégories, dont les 
auteurs ne se dissimulent pas l’imprécision, sont 
utilisées surtout pour rendre compte du phéno- 
mène général de déplacement de l’emploi (du 
« secteur primaire » vers le « secteur tertiaire »). 
Les critères ne sont pas tout à fait homogènes. Si 
l’on prend les activités économiques globalement : 
est secteur primaire l’agriculture; secondaire, l’in- 
dustrie, le bâtiment, les travaux publics, les trans- 
ports; tertiaire, les autres activités. Si l’on prend 
l'intensité du progrès technique : est primaire le 
progrès technique moyen; secondaire, le grand 
progrès; tertiaire, le faible progrès. Si l’on prend 
les besoins auxquels correspondent les activités 
productives : sont primaires les besoins à faible 
élasticité, c’est-à-dire rencontrant vite un niveau 
de saturation; secondaires, les besoins moyenne- 
ment élastiques; tertiaires, les besoins fortement 
élastiques. 
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faut prendre garde d’ailleurs à ces pourcentages. 
Ils varient d’une industrie à l’autre, et des chiffres 
très voisins peuvent représenter la situation d’une 
branche en plein progrès technique ou, inverse- 
ment, d’une activité techniquement élémentaire. 
C’est ainsi qu’en 1954, on observait les répartitions 
suivantes : 


Profes- Manœu- 

sionnels pre vres 
Pétrole, carburants liquides. .... 50 2:25 25 
Bâtiment, travaux publics... ..... 50 23 27 
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En tout cas, si l’évolution technique entraîne avec 
rapidité l’augmentation numérique des techniciens, 
si le plan prévoit que les effectifs de l’industrie 
mécanique et électrique passeront de 50 % (1954) à 
75 % (1961) du total des industries de transfor- 
mation, le monde ouvrier conserve ses foules d’O.S 
et de manœuvres familières à l’imagination des 
cleres de toute nature. 

Au surplus, quoi qu'il en soit d’un certain pro- 
rès des conditions de vie dont nous ferons nous- 
même état, ces ouvriers sont loin, dans leur ensem- 
ble de connaître un standing :déal. CS sont eux 
qui, avec les ouvriers ‘agricoles, . subissent les pires 
conditions de logement. En 1954, 21,8 % des fa- 
milles ouvrières vivaient en surpedblement, contre 
12,9 % chez les employés, 10,4 % pour le per- 
sonnel de service. 

Plus récemment (1956) une enquête réalisée dans 
une grande usine métallurgique de la région pari- 
sienne, faisait ressortir les chiffres suivants : 


Salaires Mensuels 

horaires 
Surpeuplemente ei. ALMA. or 52,7. 96 PS 06 
San: eail, 00e (Ans A ee SAM GAL 
SEA ABLE VALUE RTE 0 2 CARRE EI EE EEE 35429 ou LTMNNOS 
Sans électricité. 2) ON PAT 0,9 % 0:81 
Sans W.-Corinrérieur (Rent TL UP IS CEA 


Le monde ouvrier, on vient de le constater, n’ha- 
bite pas que des H.L.M. et il est très loin de former 
la clientèle principale des fournisseurs d’appareiïls 
ménagers, témoin ce sondage de l’I.N.S.E.E. sur 


1.000 logements (1954). 


Prof. 
libérales Cadres 
mpl. Ouvr. 
et cadres moyens 
supér. 
Réfrigérateurs ......... 428 410 188 63 
Aspirateurs............ 705 155 99 33 
Cirénse tirer en 202 59 24 4 
Machine à laver....... 234 164 67 85 
Poste télévision... ..... 45 25 13 9 
Chauffe-eau ou bain... 594 311 169 58 


Certes, les chiffres se sont modifiés, depuis 
cinq ans; mais les proportions se sont-elles profon- 
dément modifiées ? 


Je termine ce paragraphe sur une anecdote. L’un 
de mes camarades vient de mourir, laissant une 
veuve avec cinq enfants dont l’aîné a dix ans. 
L'homme était compagnon dans le bâtiment. Quand 
il est mort, sa femme ne disposait plus que de 
1.000 francs. Les seules ressources régulières ne 


0e que les nou familiales. Heureusement 
* des camarades ont fait une collecte qui a permis à 
la veuve de payer l’enterrement, et d’attendre le 
capital décès, s’il ne tarde pas trop. 
Ces notations rapides mériteraient d’être préci- 
sées. Elles sont toutefois exactes, et démontrent 
cruellement que l’évolution ouvrière n’atteint pas 
_ et de très loin, le degré que l’on imaginerait, à lire 
telle ou telle publication, et les lignes suivantes, 
si ce qui précède ne devait précisément, équilibrer 
leur contenu. \ 


1 


La misère a reculé. 


Tout de suite, je Prends soin de préciser : la 
misère a reculé jusqu’en décembre 1958. Rien ne 
‘prouve que le succès financier de M. Pinay se dou- 
blera d’un succès économique. Le calme mal gra- 
cieux des travailleurs indique qu’ils ont tacitement 
fixé un rendez-vous au gouvernement. En attendant, 
et quoi qu’il en soit des mesures restrictives que 
connaissent surtout les salariés, on peut dire que 
globalement — et malgré les différences entre Paris 
et la province — Les travailleurs français avaient vu, 
depuis quelques années, leur niveau de vie s’élever. 
Les études des spécialistes l’indiquent. La constata- 
tion du sens commun le vérifie : pourvu que les 
santés demeurent solides, un ménage ouvrier pou: 
vait acquérir et se procurait effectivement des biens 
de consommation interdits à ses parents : frigidai- 
res, appareils de télévision, machines à laver, etc. 


D’autre part, et bien que le taudis, le meublé, 
le surpeuplement demeurent le lot du grand nom- 
Eu particulier à cause des migrations inté- 
rieures dues à une économie anarchique, il est indé- 
niable que le nombre des ouvriers logés normale- 
ment s’accroît. L’étranger, celui qui voit les choses 


de l’extérieur, constatera simplement le fait, et ne . 


soupçonnera pas les prodiges accomplis pour nor- 
maliser ainsi la situation d’une minorité : prodiges 
de souffrances et de patience chez les uns, excès 
de dévouement et de lutte chez les autres. Quoi 
qu’il en soit les résultats existent. 


Ils s'ajoutent d’ailleurs à des produits de notre 
civilisation. L’alcoolisme recule chez les JeRes. 
Du fait d’une alimentation moins primitive, | 
santés tendent à s’affermir; les hommes sont plus À 

._ vigoureux; les tailles augmentent. 


Si l’évolution se poursuivait, on pourrait pré-. 
voir, d’ici deux ou trois décades, la disparition à 
peu près complète de la misère physique chez les 
ouvriers français. = mar- 

çais. Peut-être sommes-nous en mar- 
che vers un standing américain ou scandinave. 


Arr EM 


Comme il n’est pas douteux que ces progrès ne * 
sont point les bénédictions gratuites d’une société 
parfaite, mais des conquêtes arrachées à force de 
luttes revendicatives et de dévouements obstinés | 
chez les uns, de répartitions des richesses par esprit À 
social ou crainte du bolchevisme chez les autres, lai 
conséquence est que les ouvriers, pour aïnsi dire ! 
malgré eux, se voient intégrés aux systèmes écono 
miques qui nous régissent. Depuis les achats à cré- 
dit d’un téléviseur, d’une salle de séjour, d’une | 
voiture ou d’un appartement, jusqu'aux problèmes 
infiniment plus complexes — et réservés à une 
minorité d’entre eux — du financement let de la 
gestion d’un groupe de construction, voici qu’au 
lieu d’être en marge de la société, ils se trouvent. 
embrayés sur des mécanismes essentiels, au moment 


même où ils : A es que les luttes Phéfeshion 
nelles dans l’entreprise ne se réduisent pas seule- 
ment à des rapports de force fondés sur l’unité 
ouvrière, mais sur des circonstances plus ou moins 
favorables, définies par la situation d’un établisse- 
ment dans une économie d’ensemble. 


Le mieux-être matériel va de pair avec une inté- 
gration croissante au système économique. 


Le messianisme ouvrier cède le pas au 


culte du raisonnable. 


L’atonie du mouvement ouvrier devant les pro- 


blèmes _ cruciaux et “crucifiants, pour lui, d’une 


guerre. révolutionnaire. comme celle de l'Algérie. 


évélatrice d’une évolution et cohérente 
avec elle. Dans cette occasion, les travailleurs fran- 
çais se sont conduits plus comme les membres d’une 
société métropolitaine que comme ceux d’une inter- 
nationale prolétarienne en combat. Et si le gouver- 
nement français redoute quelque chose des ouvriers, 
ce sont moins les sursauts d’une solidarité avec les 
fellaghas que les vagues d’un mécontentement éco- 
nomique. L’intégration économique se double très 
normalement d’une intégration politique. 


A cet égard, ne commettons pas l’erreur de juger 
les multiples débrayages d’avril et de mai, comme 
les mouvements d’une époque tout de même ré- 
cente. À la différence de ce qui se passait il y a dix 

[ou douze ans, ces grèves, limitées en extension 
comme en durée, sont professionnelles. Elles appar- 
tiennent au type de l’action pour le « bifteck » 
‘beaucoup plus qu’à la pression politique. Sans doute 
le mécontentement économique, souligné, accru 
par une action revendicative, peut aboutir très rapi- 

_dement à des coalitions de type front populaire. 
Maïs nous n’en sommes pas encore là; une politique 
gouvernementale plus habile, en matière écono- 
mique, empêcherait l’évolution sans grande diffi- 


culté. 


Toujours est-il qu’actuellement, les questions du 
niveau de vie exercent plus d’attrait sur la masse 
des travailleurs que la révolution politique, envisa- 
gée comme un temps fort de la libération d’une 
fraction de l’Internationale des Exploités. Les gran- 


des perspective <«-messianiques » ouvrières, se sont 
estompées. même moment, et par une consé- 


quence fort e les critères de vie morale ont 
commencé de changer. 


Décadence d’une éthique politique. 


Voilà dix ou quinze ans, la classe ouvrière n’était 
1] pas communiste, à coup sûr. Néanmoins, elle se 
| trouvait imprégnée tout à la fois de fierté nationale, 
de rancœur contre le régime abattu à la Libération 
et tout ce qu’il représentait, de volonté de mieux 
__ être qui ne se pourrait obtenir, croyaient les ou- 
| vriers, que par pression politique. La lutte contre 
_ l’État français avait été obligatoirement politique; 
cette donnée de fait pesait sur la vie ouvrière et se 
conjuguait admirablement avec la doctrine et la tac- 
tique communistes. Aussi, les mouvements se 
jugeaient-ils en fonction de leur utilité politique, et 
les hommes à leur lucidité, à leur honnêteté, à leur 


dre en ce domaine. Les dix-huit derniers mois 
nous ont montré combien cette manière de voir 
appartenait au passé. Peut-être retrouvera-t-elle 
demain une actualité nouvelle. Nous ne sommes 
qu’ à aujourd’hui, et nous ignorons si 1959 ressusci- 
tera ce que 1958 avait cru enterré. 


En tout cas, les conversations avec les ouvriers — 
je ne parle pas des militants inféodés à un parti — 
sont édifiantes sur ce point et recoupent les son- 
dages d’opinion effectués ici ou là. On résume les 
choses en gros, mais fidèlement, si l’on dit que 
l’affaire des trois mille francs de la Sécurité sociale 
a davantage nui au prestige du général de Gaulle 
chez les ouvriers que les journées de mai 1958. 
Ceci joint à l’obscurcissement de ce que nous avons 
appelé, faute de mieux, le messianisme ouvrier, à 
la défiance vis-à-vis des syndicats, à la désaffection 
des partis politiques}, suggère que les valeurs mo- 
rales sont en train de Dour. 


Les soucis se tournent davantage vers le confort 
dont les travailleurs ont commencé à jouir dans 
des proportions parfois dérisoires. Les critères de 
l’action de. la. valeur personnelle tendraient assez 


Impossible jugement. 


Nous franchissons le seuil d’une civilisation nou- 
velle, de type-américain ? Peut-être. Mais rappe- 
lons soigneusement qu'il s agit en tout cela de ten- 
dances qu’un rien suffirait à inverser. 


Pour ceux que le calme relatif du « front social » 
aurait bercés d’une illusion anesthésiante jusqu’à 
cet été, nous offrirons en parallèle deux séries sta- 
tistiques, la première concerne les journées de 
grève en France?, la seconde, le nombre de gré- 


vistes politiques, par milliers, en Russie. 


France Russie 
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Prudence donc sur nos « prophéties » et que 
personne n'’enterre trop vite les capacités révolu- 
tionnaires de notre peuple. 


Néanmoins, nous sommes persuadés qu'il est 
interdit de parler du monde ouvrier français avec 
les vieux schémas, les antiques slogans qui ont 
bercé les années 1950. 


Il est certain que la C.G.T. remporte des succès aux élec- 
base de délégués, sans proportion avec le nombre de ses adhé- 
rents. On redoute sa politique, mais on est sûr de son mordant 
revendicatif. Ceci rejoint les remontées électorales du Parti 
communiste que l’on a laissé, l’an dernier, dans l'isolement, 
mais en qui on reconnaît la seule force d’ opposition valable, le 
seul défenseur politique des intérêts ouvriers, 

2. Ministère du Travail. 
3. Léon Trotsky, Histoire de la révolution russe. 
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II. UNE PIÈCE DANS UN ENSEMBLE 


À DR la totalité de ces éléments — qu’il 
s’agisse des traces du passé ou des perspec- 
tives confuses de l’avenir — s’inscrivent dans une 
situation générale qui ne peut manquer d’exercer 
sur eux une influence profonde. On rappelle, cha- 
que jour, la division progressive du monde en deux 
blocs; au même moment, et sans sourciller, on 
signale l’entrée en scène du... tiers-monde; pendant 
que la conférence de Genève « agonisait », on sug- 
gérait que celle du club atomique marchait bon 
train; peu après avoir dénoncé l’aide apportée au 
F.L.N. par la Chine communiste, la France mon- 
trait des réserves vis-à-vis de l’O.T.A.N. Chacun, 
à quelque parti qu’il appartienne, de quelque obé- 
dience qu’il se réclame, connaît tous ces événe- 


ments et en donne à l’occasion de larges commen- 
taires. Maïs personne, à notre connaissance, pas 


même les communistes, ne met ouvertement en 
rapport la situation de la classe ouvrière en France 
avec ces bouleversements et ces problèmes plané- 
taires. Tous s’accorderaient, à droite, à gauche, 
et & au plafond », semble-t-il, pour analyser le 
problème qui nous intéresse en lui-même, sans réfé- 
rence à l’ensemble. Tout au plus, chez les ultras 
parle-t-on de l’entreprise mondiale de subversion 
du bolchevisme, et, chez les communistes ou leurs 
épigones, de victoires exaltantes des forces progres- 
sistes. Mais on attend toujours l’étude sérieuse qui 
montirerait l’influence de ces facteurs généraux sur 
la classe ouvrière française, directement par ce 
qu’elle subit et la conscience qu’elle en a, indirec- 
tement par l’intermédiaire de la politique gouver- 
nementale. 


le tiers-monde est parmi nous. 


Algérie 


Nous parlions, plus haut, de l’attitude « com- 
plexée » de la classe ouvrière française devant le 
drame algérien. Il faut y revenir. L’Algérie n’est 
pas qu’une affaire franco-algérienne, ou française, 
selon les terminologies. C’est une manifestation 
partielle d’un problème mondial, celui du tiers- 
monde. Certes, elle nous concerne beaucoup plus 
que les Australiens ou les Allemands; mais il n’y a 
pas de différence substantielle entre l'Algérie, la 
Chine, l’Égypte ou la Guinée, du moins en ce qui 
concerne les rapports fondamentaux de ces pays 
avec l’Occident. L’Algérie est une greffe sur la 
France des pays sous- -développés. 

Ceux-ci ne constituent pas, au contraire de ce que 
les marxistes professaient jadis, une sorte de champ 
clos où les impérialismes occidentaux s’entredéchi- 
reraient dans une dernière et mortelle bataille. Ils 
se sont insinués au cœur de notre histoire, de nos 
problèmes de tous ordres, de nos psychologies. 

On compte en France les Algériens par centaines 
de milliers. On sait qu’ils sont dans la plupart des 
cas manœuvres ou O.S. aux postes les plus pénibles 
et les plus dangereux. Ils constituent une partie 
numériquement très importante du prolétariat fran- 
çais et vivent dans les conditions les plus défavo- 
rables. Or, en dépit des relations de camaraderie 
dans les ateliers, ils forment une sorte de corps 
étranger à l’intérieur du monde ouvrier français. 
Dès avant 1954, les militants algériens se plaignaient 


de ce que les Français n’entreprenaient rien de 


sérieux pour les soutenir, alors qu’ils étaient, eux, 


de toutes les grèves, de toutes les manifestations. 


Les offres du F.L.N. au printemps 1958 en vue 
d’une action commune avec les organisations ou- 
vrières françaises n’ont pas rencontré d’écho. Le 
P.C. a dû montrer sa réprobation devant la vague 
d’attentats de l’été dernier. Tout ceci montre com: 
bien l’affaire algérienne est plantée dans la réalité 
ouvrière, mais aussi combien les travailleurs fran- 
çais entendent rester à l’écart du conflit. Il y a là 
une division véritable de la classe ouvrière fran- 
çaise, si on l’envisage en elle-même, ou si on la 
confronte aux prolétaires du tiers monde, une con- 
tradiction {. 

Parler de la classe ouvrière en France, essayer de 
la comprendre, ou de pressentir ses évolutions pos- 
sibles, sans se référer aux forces neuves qui soulè- 
vent le monde n’est qu’une aimable plaisanterie : 
le jeu d’une scolastique sans objet. Agir sans tenir 
compte du contexte général condamnerait à des 
mouvements dérisoires, des barouds d’honneur de 
petits combats d’arrière-garde, des grèves stricte- 
ment professionnelles, tout en exposant les mili- 
tants aux pires surprises, car nous traversons une 
époque où les événements, s’ils sont mal appréciés, 
s’imposeront aux hommes et malgré eux. 

La grève des cheminots est un test révélateur. Les 
communistes, la C.G.T., les syndicalistes les plus 
gauchistes de la C.F.T.C. politiquement battus en 
1958 prétendaient lancer, en accord avec le pro- 
fond mécontentement des cheminots, une grève 
revendicative et d’ampleur modeste. Par la réqui- 
sition, le gouvernement a transformé une lutte pro- 
fessionnelle en combat politique. Et, bien que par 
crainte de troubles généralisés, le gouvernement 
ait reculé en acceptant de nouveaux pourparlers, on 


peut dire que les syndicalistes et surtout les com- 


muünistes et la-C.G.T. ont été battus en ce sens 
qu'ils se sont dérobés à une politisation du conflit. 
S’ils ont donné le témoignage de leur sagesse tacti- 
que, ils ont démontré la justesse de notre apprécia- 
tion : une éthique utilitaire succède à une éthique 
politique, et cela, parce que la classe ouvrière se 
trouve en voie d’intégration dans l’économie fran- 
çaise. 


Les contradictions ouvrières et les embar- 


ras du général de Gaulle. 


Mais, précisément, l’intégration n’est pas consom- 
mée. Rien ne prouve de ce fait que la classe ouvrière 
et le gouverhement ne se trouveront pas bientôt 
engagés malgré eux dans la lutte qu’ils viennent 
d'éviter. 


Que le général de Gaulle soit au-dessus des partis 


ne nous paraît point douteux, non plus qu'il se 
consacre à la France. Mais s’il y a du joueur d’é- 
checs, chez le général, il est aussi poète. Le même 
qui écrivait pour l’avoir vécu, « la diplomatie, sous 


des conventions de forme, ne connaît que des réa- 


lités », exprimait aussi en ces termes le secret de sa 
vie : « Je me suis toujours fait une certaine idée 
de la France. » Or, la France, sa grandeur, son 


Voir le très intéressant article de Guy Landélle, « Trois 
Lie de poser la queslion algérienne » (France Nouvelle, 
14 mai 1959). 
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indépendance, pour un poète de l’action, ne saurait 
être qu’une grande intuition réalisée avec les 
moyens, les pièces dont il dispose dans une partie 
d'échecs engagée avant lui. Le général de Gaulle 
reste sans doute tel qu’en lui-même, mais l’échi- 
quier de 1959 ne ressemble guère à celui de 1944. 


Peut-être Charles de Gaulle pourra:t-il gagner la 

partie de la France, de celle qu’il révère et cherche 
à incarner, avec la même fermeté qu’en juin 1940, 
mais le rapport des pièces a changé. Ce qui alors 
était vaincu devient un rouage du redressement; 
n 1944, les forces populaires et anticapitalistes, à 
a mode de l’époque, triomphaient. En 1959, le 
apitalisme a repris tous ses droits, et son succès 
commande la restauration de l’économie telle 
qu’elle fut entreprise. Or, ceux qui payent cette 
opération, ce sont bel et bien d’abord, actuelle- 
ment, les ouvriers. 


Il ne paraît guère douteux que le grand capital 
souhaite la fin de la guerre d’Algérie, et qu’en 
cela, il soit moins éloigné qu’on ne le dit d’habi- 
tude des ouvriers. Toutefois si le standing des tra- 
vailleurs vient encore à se dégrader, ou même ne 
retrouve pas rapidement son niveau de 1957, on 
peut prévoir un mouvement de revendications éco- 
nomiques si large et si puissant que le gouverne- 
ment, du fait de ses attaches plus capitalistes qu’ou- 
vrières, serait acculé à une crise politique profonde, 
et que les ouvriers de France, pourtant indifférents, 
voire hostiles à l’égard du F.L.N., se rencontre- 
raient avec lui contre un adversaire commun. 

La marge de manœuvre est si faible pour la 
France que, pour être politiques, des conflits s0- 
ciaux n’ont qu’à se fixer des objectifs profession- 
nels. 

Les embarras du général de Gaulle pour réaliser 
l’idée qu’il se fait de la France, sa politique quali- 
fiée par les appuis dont il lui a fallu se contenter 
risquent de provoquer un mécontentement écono- 
mique tel dans la classe ouvrière qu’elle pourrait 
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-surmonter sans même y prendre garde, ses contra- 


dictions et ses divisions, et, par revendications uti- 
litaires, se jeter dans l’opposition au régime, rejoi- 
gnant en cela le tiers monde pour qui elle n’éprouve ! 
aucun goût réel. 

Aussi dans cette perspective même, et quoi qu’il 
en soit des questions atomiques, le desserrement 
des liens français avec l’O.T.A.N. n’a rien d’éton- 
nant. La paix chez soi vaut bien quelques coquet- 
téries avec Moscou. Et Khrouchtchev, gageons-le, 
saurait conseiller la modération aux communistes 
français, s’il y voyait le prix d’une faille dans le 
bloc atlantique. 


Nouvelle classe ouvrière ou monde nou- 


veau ! 


Cette analyse présente les aspects d’une jungle 
inextricable, et pourtant elle aurait dû s’attacher 
à bien d’autres éléments, ne serait-ce qu’à l’appa- 
rition d’une nouvelle classe moyenne, due à l’im- 
portance croissante des techniciens. Mais, tout 


‘incomplète qu’elle est, elle répond, par sa confu- 


sion, à la situation indécise de la classe ouvrière. 
Il est trop tard pour maintenir que celle-ci reste 
identique à son passé récent. Il est trop tôt pour 
affirmer que sa mutation est accomplie. Mais il est 
certain, par contre, que l’ensemble du monde a 
profondément changé, et que cette évolution galo- 
pänte réagit fortement sur les travailleurs français. 
Si nous considérons la classe ouvrière abstraitemeni, 
en elle-même, ou dans le strict contexte de la société 
française, ne parlons pas de nouvelle classe; mais 
demandons-nous si les rapports de la classe ou- 
vrière avec le reste du pays ne sont pas renouvelés 
par les influences d’un monde nouveau. 


Louis GUINCHARD. 


EN MARGE DU CODE DE LA ROUTE 


F, E renforcement considérable des 
pénalités en matière d’infractions 
au code de la route marque un tournant 
caractéristique dans le domaine de la 
morale civique et l’on ne saurait trop 
insister sur l’évolution qui s’est produite 
au cours de ces dernières années dans 
nos conceptions sur ce point. 

Jusqu’à une époque très récente il 
était rare ‘qu'une condamnation pour 
blessures par imprudence et même pour 
homicide involontaire fut considérée 
comme entachant l’honneur du coupa- 
ble, et l’opinion publique réservait son 
mépris pour les délits réputés honteux, 
tels que le vol, l’abus de confiance, l’es- 
croquerie, etc. 

- On comprend, bien entendu, qu’une 
maladresse ou une imprudence involon- 


taire puisse ne pas être de nature à 


déconsidérer un individu et il n’est pas 
dans notre propos de stigmatiser systé- 
matiquement tous les auteurs d’acci- 
dents de la circulation. 

Mais on peut se demander si notre 
indulgence n’est pas trop générale et si 


dans de nombreux cas l” « honorabi- 
lité » des conducteurs ne doit pas être 
mise en cause au regard d’une morale 
vraiment saine et particulièrement du 
point de vue chrétien. 

Nous voulons notamment parler des 
‘conducteurs qui se rendent coupable de 
blessures ou d’homicide dits « involon- 
|taires » à la suite d’une imprudence vo- 
“lontaire et plus particulièrement d’un 
goût immodéré de la vitesse. 

N’y a-t-il pas faute lourde sur le plan 
civil, et plus encore sur le plan moral, 
à risquer de tuer son prochain, de le 
rendre infirme pour sa vie ou de jeter des 
familles dans la douleur pour la simple 
satisfaction de son plaisir personnel. 

Si encore la vitesse pouvait se justi- 
fier par des raisons nerveuses : une opé- 
ration chirurgicale urgente, un train 
qu’on risque de manquer après une 
panne sur la route, etc., la faute serait 
atténuée. Mais dans combien de cas 
va-t-on vite pour le plaisir de faire une 
« moyenne » ? 

On arrive ainsi à se demander, et le 


législateur ouvre aujourd’hui la voie au : 
moraliste, si celui qui fait délibérément | 
fi de la vie d’autrui, pour satisfaire un 
plaisir sans proportion avec les dangers 
qu’il présente pour les autres, ne doit 
pas être mis au même rang, sinon plus 
bas encore, dans l’échelle des valeurs 
morales, que le voleur et l’escroc. 

Quand finira-t-on par dire hautement 
que si les prisons sont faites pour les 
criminels du type classique, elles le 
sont aussi pour ceux qui doublent en 
haut des côtes ou dans des tournants 
sans visibilité, qui traversent à folle 
allure des agglomérations, qui circulent 
à 80 kilomètres à l’heure en éclairage 
code, etc. 

Et quand, surtout, finira-t-on par ad- 
mettre qu’un tel mépris de la vie hu- 
maine est aussi grave que bien des 
infractions au décalogue et qu’il sera 
jugé par Dieu comme une infraction à 
son cinquième commandement. 


Raymonp Roy, 


LE 


ORIGINES DU SYNDICALISME BELGE 


()° considère habituellement en Bel- 
gique que le premier syndicat est 
né en 1857 lorsque les tisserands de 
Gand décidèrent de se grouper et de 

fonder une « association fraternelle » 1. 
Jusqu'à cette date, bien que le pays 
connaisse depuis 1830 le régime le plus 
libéral d'Europe, bien que la situation 
de la classe ouvrière soit très misérable, 
il n’existe pas à proprement parler d’or- 
ganisations ouvrières; des groupements 
sont créés le plus souvent à l’occasion 
d’un problème, mais ils ont la vie 
brève, et disparaissent en cas d’échec 
comme de succès. 

Dans les milieux dirigeants, on nie 
qu'il existe un « problème ouvrier », 
pour certains même @ c’est la situation 
des propriétaires et des capitalistes qui 
est la moins bonne, ce sont eux qui 
souffrent; nulle plainte du côté du tra- 
vail » (1884). 

L’exemple des tisserands est suivi à 
Gand par les fileurs, puis par les mé- 
caniciens; les trois groupements se fé- 
dèrent en 1860 et prennent pour devise : 
« Pour la patrie, et la loi et Dieu. » 

Une grève avortée, un désaccord idéo- 
logique entre les dirigeants — l’asso- 
ciation étant neutre, la scission se pro- 
duit lorsque certains chefs veulent lui 
donner une certaine orientation non pas 
tellement socialiste, mais surtout anti- 
religieuse — portent un coup très dur 
à l’organisation. 


Le mouvement syndical 
socialiste. 


Mais les idées socialistes commencent 
à se développer et quelques années plus 
tard, l’influence de la première Inter- 
nationale se fait sentir, les milieux ou- 
vriers deviennent de plus en plus actifs, 
les associations ouvrières se multiplient. 

On ne pourra toutefois vraiment par- 
ler de Mouvement syndical que lorsque 
les partis politiques prendront l'affaire 
en main en vue de créer une structure, 
une véritable organisation. 

En 1885, lors d’une conférence qui 
réunit 59 organisations — groupements 
ouvriers, coopératives, mutualités, etc. — 
le Parti ouvrier belge (P.0.B.) est fondé 
dans le but de réunir « toutes les forces 
ouvrières du pays, pour améliorer, par 
une entente mutuelle, le sort de la classe 
ouvrière » (art. 1 des Statuts). Le nom- 
bre des groupements syndicaux affiliés 
au P.0.B. va se développer; aussi dé- 
cide-t-il en 1898 de constituer en son 
sein une « Commission syndicale » qui 
sera chargée de : — favoriser la cons- 


1. Voir en particulier Chlepner, Cent ans 
d'histoire sociale en Belgique (Institut Sol- 
vay); Jean Neuville, Une génération syndi- 
cale; Il y a 100 ans naissait le Syndicat des 
« Broederlijke Wevers » (Études Sociales). 


titution de groüpements syndicaux; — 
rassembler la documentation, afin de les 
aider dans leur action; — rechercher 
la forme d’organisation la plus efficace 
et d’amèner les organisations à se grou- 
per en fédérations ou centrales. 

La Commission n’admet au début que 
les syndicats affiliés au P.0.B., puis elle 
assouplit cette règle afin d’en attirer le 
plus grand nombre, et d’éviter la nais- 
sance d’une autre organisation; la seule 
condition posée est l’adhésion aux prin- 
cipes de la lutte de classe; elle se trans- 
forme même en 1906 en « Commission 
syndicale du P.0.B. et des syndicats 
indépendants ». Cette recherche d’unité 
n’est cependant pas couronnée de suc- 
cès, difficultés et scissions sont nom- 
breuses. 

Avant la guerre de 1914 et grâce au 
nombre de ses adhérents, aux taux des 
cotisations, la Commission dispose d’un 
personnel permanent et d’un journal 
qui sert de trait d’union entre les dif- 
férentes organisations. Ses dirigeants 
vont avec succès mais non sans difh- 
cultés développer une organisation cen- 
tralisée en Fédérations nationales in- 
dustrielles dans lesquelles le groupe- 
ment local n’est qu’une section, car 
pour eux « l’esprit de clocher des chefs 
locaux est une des causes de la faiblesse 
du mouvement syndical ». 


Le mouvement syndical 


chrétien. 


Les dernières années du XIX® siècle 
voient aussi le développement d’un mou- 
vement syndical chrétien, créé le plus 
souvent en réaction contre le syndica- 
lisme socialiste. 

A Gand, la propagande antireligieuse 
a amené la scission; l’adhésion de cer- 
tains syndicats à la première Interna- 
tionale, accroît les divergences. Le 
« Syndicat antisocialiste du coton » 
fondé à Gand en 1886 peut être consi- 
déré comme le premier syndicat chré- 
tien; cette étiquette @ antisocialiste » 
sera souvent reprise et marquera le 
caractère du mouvement. L’appel lancé 
en 1890 à Gand pour la fondation d’un 
syndicat chrétien de la métallurgie, pré- 
cise même « que la ‘profession du mé- 
tallurgiste n’a commencé à empirer sé- 
rieusement qu’au moment où l’ancien 
syndicat s’est laissé étrangler par la 
politique ». 

Mais, c’est du Parti catholique, con- 
servateur et peu ouvert aux problèmes 
ouvriers que le syndicalisme chrétien 
va obtenir son soutien de départ. De 
jeunes prêtres et de jeunes intellectuels 
ont, en 1891, fondé à l’intérieur du 
Parti la « Ligue démocratique belge » 
à laquelle sont affiliées les organisations 
ouvrières de tout genre se réclamant 


SYNDICALISME BELGE 


du christianisme, done les syndicats 
chrétiens. L’action de la Ligue va se 
développer pour aider la fondation de 
syndicats ouvriers. Réplique de la Com- 
mission syndicale du P.0.B. une « Com- 
mission des unions professionnelles » 
est créée en 1904 au sein de la Ligue, 
afin « d’organiser une propagande géné- 
rale et ininterrompue ». 

Les débuts du syndicalisme chrétien 
sont difficiles, l’idées syndicale n’a pas 
pénétré les milieux catholiques, qui 
voient dans l’éducation chrétienne et 


la charité la solution aux maux sociaux. 


Les Congrès sociaux catholiques de 
Liège, en 1886 et 1887, ne recomman- 
dent-ils pas encore la formule des syn- 
dicats mixtes ? L’encyclique Rerum No- 
varum, qui admet l’existence des syn- 
dicats ouviers va favorisér le développe- 
ment du syndicalisme chrétien qui, à la 
veille de la guerre, représentera une 
force solide surtout dans la partie fla- 
mande du pays. Avec les progrès du 
mouvement un effort de centralisation 
va comme chez les socialistes se déve- 
lopper. 

La Commission des unions profession- 
nelles pousse aux regroupements, à la 
formation de Fédérations d’industrie, 
puis. à la fusion de certaines Fédéra- 
tions. Une Confédération flamande est 
créée en 1908, une Confédération wal- 
lonne en 1909, l’unité sera réalisée en 
1912 par la constitution d’une organi- 
sation nationale, la Confédération des 
syndicats chrétiens (C.S.C.). 


Le mouvement coopératif. 


L'analyse du développement dw’syn- 
dicalisme serait incomplète si l’on ne 
tenait pas compte des divers mouve- 
ments parallèles adhérents soit au P.0.B. 
soit à la Ligue démocratique qui le sou- 
tinrent matériellement et contribuèrent 
à attacher l’ouvrier à son syndicat. 

Parmi eux, le mouvement coopératif 
de consommation occupe une grande 
place, et son développement fut parti- 
culièrement important. C’est en 1880 
que les chefs socialistes gantois créèrent 
le « Vooruit », coopérative qui devien- 
dra le prototype dans tout le mouve- 
ment socialiste. ‘ 

En 1914 on compte 200 sociétés coopé- 
ratives socialistes groupant 150.000 mem- 
bres; la plupart sont fédérées, certaines 
fabriquent leur pain, ont leur brasserie. 
Elles deviennent des centres de rayon- 
nement socialiste, elles mettent à la dis- 
position des ouvriers et de leurs familles 
leurs locaux (souvent appelés « Maisons 
du Peuple ») qui comprennent : lieux 


de réunion, bibliothèque, salle de lec- 


ture, restaurant, café, donnent des sub- 
sides au Parti, à la presse, Viennent au 
secours des grévistes. 

Leur influence sur le développement 
du mouvement est importante, « elles 
bombardaient la société Dhtseealse à 
coups de tartines et de 
terre ». 


pommes de 


La coopérative soulève plus de résis- 


tance dans le Parti catholique qu’au 


P.0.B. La classe moyenne qui y occupe 
une place importante, lui est naturelle- 
ment opposée puisqu'elle vise à suppri- 
mer l’intermédiaire, on la rattache aussi 
à l’idée socialiste, à l’idée de la lutte 
entre producteurs et consommateurs, le 
Parti catholique s’engage cependant dans 
le mouvement coopératif, mais avec 
beaucoup de réserve. 


Ainsi apparaît déjà nettement à la 
veille de la première guerre mondiale 


LES FORCES 


VA ° lendemain de la guerre les pro- 
grès du mouvement syndical sont 
considérables. Le redémarrage est fou- 
droyant pour les syndicats socialistes; 
il est plus modeste pour les syndicats 
chrétiens, maïs le développement de 
leurs effectifs sera plus régulier et con- 
tinu. 


La Fédération générale 
du travail de Belgique. 


La Commission syndicale du P.0.B., 
qui a peu à peu d’ailleurs abandonné 
la fin de son.titre & et des syndicats 
indépendants », marquants ainsi l’échec 
de la politique d’unité et l’acceptation 
du pluralisme est remplacée en 1937 par 
la Confédération générale du travail de 
Belgique (C.G.T.B.), expression finale 
de la centralisation qui cependant con- 
sacre un état de fait plutôt qu’elle ne 
crée une situation nouvelle. La tactique 
d'action syndicale de la C.G.T.B. est 
pragmatique, réaliste; elle recherche 
avant tout des résultats immédiats. 

L'action doit être prudente; «& il est 
extrêmemert dangereux de promettre ce 
que l’on ne peut tenir » conseille un 
de ses leaders qui dénonce « les bouffe- 
tout-cru de passage dans les organisa- 


tions » dont l’activité n’amène que 


fiasco et désillusion. Un autre dirigeant 
se demande toutefois si l’action à objec- 
tifs &« matérialistes » de la Confédéra- 
tion n’est pas une des raisons du peu 
d’attraction du mouvement sur les mas- 
ses et s’il ne convient pas de retrou- 
ver l’idéalisme du début : la lutte pour 


la démocratie économique et industrielle 


qui doit compléter la démocratie poli- 
tique. La C.G.T.B. croit fermement par 
ailleurs à l’action législative; elle sera 
toujours favorable à la participation du 
P.0.B. au pouvoir; elle ira même jus- 
qu’à désapprouver publiquement sa po- 
sition lorsqu'il refusera en avril 1939 
de participer à un gouvernement. 

Si, au lendemain de la première 
guerre mondiale, une agitation commu- 
niste s'était manifestée, obligeant les 


_ dirigeants de la Commission à interdire 


le cumul de la fonction de responsable 
syndical et de membre du Parti com- 
muniste, la situation au lendemain de 
la dernière guerre est bien plus grave. 

On trouve en effet — émanant de 
l’ancienne C.G.T. les syndicats qui lui 
sont restés fidèles (248.259 membres) — 


la Confédération belge des syndicats 


ce qui nous paraît êtré les caracté- 


ristiques permanentes du syndicalisme 
belge : 


— liaison étroite avec le parti poli- 


tique correspondant; 

— organisation structurée, centralisée, 
équipée; 

— organisation groupant des effectifs 
importants d’où une forte syndicalisa- 
tion; 

— organisation dont les membres dis- 
posent de nombreux services, qui les 
attachent à elles. 


PRÉSENTES 


uniques (165.968 membres) issus de 
Comités de luttes syndicales créés par 
les communistes — le Mouvement syn- 


dical unifié (69.535 membres) qui a son 
assise à Liége et à Charleroi et qui 
est largement influencé par les idées de 
Sorel — le Syndicat général unifié des 
services publics (51.789 membres) do- 
miné en partie par les communistes. 

Le travail de pénétration communiste 
a donc été important; la situation inter- 
nationale a d’ailleurs favorisé ce déve- 
loppement. Un Congrès de fusion réunit 
en 1945 ces organisations : la Fédéra- 
tion Générale du Travail de Belgique 
(E.G.T.B.) est créée. 

La déclaration de principe adoptée 
est assez semblable à celle des anciens 
syndicats socialistes; elle décide cepen- 
dant l'indépendance absolue du mou- 
vement vis-à-vis de tout parti politique; 
c’est donc en particulier la rupture des 
liens organiques avec le P.0.B. devenu 
Parti socialiste belge. 

La réalisation de la fusion soulève de 
nombreuses difficultés, des exclusions 
sont prononcées et, petit à petit, l’an- 
cienne tendance socialiste récupère toute 
la direction. Le problème communiste 
n’est plus actuellement une préoccupa- 
tion du mouvement (comme d’ailleurs 
sur le plan politique); seuls quelques 
petits groupes sans influence subsistent 
encore. 

Sans être dès lors liée organiquement 
avec le Parti socialiste, la F.G.T.B. est 
donc bien proche de lui; elle fait partie 
du Mouvement socialiste belge. LL’ « Ac- 
tion commune » est créée; il s’agit d’un 
lieu de rencontre des différents mou- 
vements de tendance socialiste qui, à 
l’occasion de grands problèmes, question 
royale par exemple, s'efforcent de défi- 
nir des positions communes et de coor- 
donner leur action. 


La Confédération des 
syndicats chrétiens de 
Belgique. 


La C.S.C. est, au lendemain de la 
guerre 1914-1918, adhérente à la « Ligue 
démocratique », partie intégrante du 
Parti catholique. L’organisation de celui- 
ci, à base politique et géographique, est 
critiquée par les représentants des mou- 
vements ouvriers et agricoles qui de- 
mandent une organisation par groupes 
sociaux. Satisfaction leur est donnée au 
Congrès de 1921; le Parti catholique 
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qui devient l’Union catholique belge est 
composé de quatre organisations ayant 
chacune une grande autonomie : 

— la Ligue nationale des travailleurs 
(ancienne Ligue démocratique à laquelle 
adhère donc la C.S.C.); 

— les Fédérations agricoles; 

— les Fédérations de classes moyen- 
nes; 

— les associations et cercles catholi- 
ques (seule organisation à caractère es- 
sentiellement politique). 

La vie de la C.S.C. est beaucoup 
moins mouvementée que celle de la 
C.G.T.B.; ses progrès sont constants, 
son influence est importante, surtout 
dans la partie flamande du pays. 

En 1945, nouvelle transformation du 
Parti catholique qui devient le Parti 
social chrétien (P.S.C.); la Ligue des 
travailleurs devient le Mouvement ou- 
vrier chrétien (M.O0.C.) auquel adhère 
donc la C.S.C. L’art. 4 des Statuts pré- 
cise que « le M.0.C. n’est pas un parti 
politique. Il n’adhère en tant que tel 
à aucun parti ». 


Syndicats et partis poli- 
tiques. 


Aïnsi, aussi bien pour la C.S.C. que 
pour la F.G.T.B., on assiste à une sépa- 
ration du syndicat et du parti. Cepen- 
dant, alors qu’à la C.S.C. les dirigeants 
ne peuvent avoir de mandats politi- 
ques, la plupart des responsables de la 
F.G.T.B. et de ses Centrales industriel- 
les sont députés ou sénateurs. L’appar- 
tenance des dirigeants syndicaux aux 
partis frères n’est un secret pour per- 
sonne. Si les dirigeants C.S.C. n’ont 
aucun mandat P.S.C., ils participent à 
ses réunions intérieures (Commissions), 
comme à ses manifestations publiques 
(Congrès), la C.S.C. a donc des contacts 
assez étroits avec le P.S.C. Elle affirme, 
par ailleurs, son attachement et sa fidé- 
lité à l’Église catholique, elle a ses 
conseillers moraux, ses aumôniers qui 
participent aux travaux des différentes 
instances du mouvement, ouverte à 
tous, elle apparaît cependant nettement 
comme un mouvement catholique. 


Syndicats indépendants. 


Nous n’avons parlé que de la F.G.T.B. 
et de la C.S.C.; mais il existe aussi 
une (Centrale des syndicats libéraux 
adhérant au parti libéral et organisée 
non pas sur la base professionnelle, 
mais sur la base géographique et des 
syndicats indépendants qui s’opposent 
surtout à ce qu’ils appellent le carac- 
tère politique de la F.G.T.B. et de la 
C.S.C. L'influence de ces deux tendances 
qui ne groupent que quelques dizaines 
de milliers de membres est très limitée; 
la Centrale libérale a pu, lors du der- 
nier ministère socialiste-libéral, obtenir 
le caractère représentatif dans de nom- 
breuses commissions paritaires, malgré 
l'opposition de la F.G.T.B. et de la 
C.S.C. 


(A suivre.) 


CHARLES SAVOUILLAN. 


Chronique 


littéraire 


?APPROCHE de Dieu, le cheminement 
kb jusqu’à l’accès à la joie parfaite, 
la lente démarche de l'esprit vers l’hu- 
milité absolue, aussi bien que la ren- 
contre brutale avec la Grâce sont autant 
de mystères qui entourent la vocation 


particulière et unique de chaque être. 
Le propos du romancier chrétien est de 


la leur — 


ÿ 


chercher à découvrir les causes cachées 
de cette adhésion totale ou craintive, 
farouche ou autoritaire à l’ Amour exclu- 
sif qui refuse le partage. Le conflit vient 
presque toujours de l’abime qui sépare 
les intentions de l’homme torturé par 
cet appel et la nature même des moyens 
dont il dispose pour y répondre et 
dont il ignore si elle ne fait pas le jeu 
de l'adversaire. 


SANS ARMURE 


Aussi bien, les héros de Jean Lorbais1 
sont-ils, en face de la vocation qui est 
ils se destinent au sacer- 
doce — sans armure. Antoine et Bruno, 
au séminaire, se sentent véritablement 
appelés, mais leurs hésitations, leurs 
craintes sont à la mesure de cette élec- 
tion sublime. Ce sont des êtres faibles, 
battus par les tentations les plus hu- 
maines, tourmentés par le besoin d’af- 
fection, de tendresse, angoissés par les 
perspectives de s’isoler du monde et des 
autres hommes. Antoine, le plus jeune, 
veut voir dans l’amour qu’il porte à 
Bruno le plus sûr garant de son désir de 
Dieu, la certitude qu’il accomplira sa 
mission, le signe que le Seigneur a 
placé sur son chemin. Il refuse le dé- 
pouillement total, inhumain, qu’on veut 
lui imposer, qui ne peut pas être compa- 
tible avec le sacrifice du Christ. Bruno 


- lutte contre cette amitié, la rejette dans 


l’ombre, la refuse pour s’enfoncer dans 
une solitude atroce, qui le fera cruel- 
lement souffrir. Devenu prêtre, il pour- 
suit sa quête de Dieu dans l’absolu, 
l’intransigeance; pas un instant il ne 
trouve le repos de l’âme, la joie dans 
l'Amour. Il est dominé par un orgueil 
sans limite; il se fait son propre bour- 
reau, son propre tyran. Dieu, cepen- 
dant, ne l’épargnera pas. Il provoquera 
Bruno, le harcèlera, placera sur sa route 
une femme. Le prêtre rêvera de fuite, 


d'abandon, d’évasion. Antoine, venu le 


rejoindre pour trouver auprès de l’ami 
un réconfort, un appui — car lui aussi 
une fois de plus a été douloureusement 
tenté dans son besoin d’affection — ne 
rencontre qu’un être déchiré, prêt de 
sombrer dans le désespoir. L’échec de 
Bruno, sa vaine recherche de l’impos- 
sible, ses exigences inhumaïnes con- 
duisent Antoine vers plus de sagesse, le 


1. Sans armure, par Jean Lorbais, Plon, 
éditeur. 


TROIS HOMMES | 
EN QUÊTE DE DIEU 


poussent sur la voie de l’équilibre. Il 
reconnaît enfin que l’essentiel pour lui 
est « d’être jusqu’à la fin aux autres, 
sans pouvoir jamais m'arrêter à aucun ». 
La mort d'Antoine, de qui Dieu se sera 
servi comme d’un instrument, libérera 
Bruno de ses doutes et, à travers le sou- 
venir de celui qu’il a aimé, il découvrira 
_ la lumière, la. douceur qui ne le quitte- 
- ront plus et qu’il voudra désormais par- 
. tager avec ceux qui souffrent. 

Le roman de Jean Lorbais ne laisse 
pas d’inquiéter; il risque même de créer 
un malaise dans! certains esprits peu 
avertis des conflits de l’âme, peu ouverts 
aux mystères de la foi et de la charité. 
Le style sobre, élégant, plein de nuan- 
ces, qui épouse admirablement les épan- 
chements du cœur, renforce encore cette 
crainte. Mais, cette appréhension vain- 
cue, on découvrira dans ce livre les 
élans mystiques de tous ceux qui sont 
possédés par l’amour de Dieu, l’image 
tragique et grandiose à la fois de la con- 
dition du prêtre, et du mystère de sa 
vocation. Certaines pages apparaîtront à 
beaucoup comme des révélations sur le 
secret bonheur de celui qui, au nom du 
Christ, se donne tout entier à l’huma- 
nité des pécheurs. 


LES CLOCHES DE ROME 


La conversion à la foi catholique du 
jeune protestant finlandais, Thomas Cin- 
nelius, qui poursuit à Rome ses études 
d’historien de l’art, nous offre une autre 
vision d’une certaine forme de la sain- 
teté, de l’angoisse mystique. L’auteur 
des Cloches de Rome, Güran Stenius ?, 
dont c’est le premier livre traduit en 
français, place son personnage en face 

|| du mystère de l’eucharistie, de la sainte 
présence cachée dans l’hostie. Thomas 
y aura accès grâce à la rencontre d’un 


COMPLEXITÉ 


UARANTE-CINQ ans après sa mort, Pé- 
guy est assez vivant pour faire bat- 


paroïssien » une one d’années plus 
tard par l’auteur d’un certain Éloge du 
bourgeois français, poète favori des boys- 
scouts, le fils de la rempailleuse d’Or- 
léans a tellement de masques que l’on 
s’y perd un peu. Comme il n’est pas fa- 
cile de l’en débarrasser, l’outrecuidance 


2. Les cloches de Rome, par Güran Ste- 
nius, Éditions du Seuil. 
3. Cf. Le Figaro littéraire, 13 juin 1959. 


prêtre simple, le padre Barnaba, qui 
l’initiera à la religion catholique et dont 
l’exemple aura une influence profonde 
sur le jeune homme. Converti, après de 
longues études, après avoir douté de lui, 
après avoir rompu avec le milieu d’émi- 
grés finlandais, Cinnelius deviendra pré-- 
tre. Le voici sur le chemin de la sain- 
teté, du dépouillement total. Mais aupa- 
ravant, il lui faudra vaincre encore les 
tentations mondaines de la vie diploma- 
tique. Car on le nomme d’abord à la 
Secrétairerie d’État. Sa vocation le 
pousse davantage vers les humbles, les 
êtres simples, le partage évangélique de 
la vie des bergers. En cela il suit encore 
l’exemple de celui qui fut son maître, 
le padre Barnaba. Après un pèlerinage 
au village de montagne du religieux, 
Thomas, devenu don Tommaso, s’ins- 
tallera dans un quartier populaire de 
Rome et se dévouera à la cause de ceux 
qui souffrent et sont oubliés. Il y exer- 
cera un long et douloureux ministère et 
y mourra le jour de Pâques, alors que 
sonnent toutes les cloches de la ville, 
terrassé par la maladie, dépouillé de 
tout, mais vénéré par son petit peuple 
de fidèles. Ainsi a-t-il accompli sa mis- 
sion, en lutte parfois contre lui-même, 
malgré les mesquineries, les écueils de 
la cité romaine. 

Güran Stenius connaît bien les mi- 
lieux intellectuels, artistiques et reli: 
gieux de Rome, pour avoir appartenu à 
la Légation de Finlande près du Saint- 
Siège. Il s’est lui-même converti au ca- 
tholicisme en 1938. C’est assez dire qu’à 
travers la fiction, sa profession de foi 
est d’autant plus émouvante qu’il ne 
renie rien de ses origines, de son amour 
pour son pays, qu’il nous impose un 
désir d’absolu totalement dénué des con- 
ventions, des habitudes, d’une pureté 
devenue de plus en plus rare. 


RENÉ WINTZEN. 


DE PÉGUY 


vous guette dès que l’on ose affirmer 
avoir découvert le « vrai Péguy ». 

€ Il faudrait lire tout Péguy — écrit 
Mauriac — et pas seulement les textes 
fameux. » Lire tout Péguy, c’est une 
grande affaire et seuls les spécialistes y 
pourraient prétendre. « Mais — poursuit 
Mauriac — comment parler de Péguy 
honnêtement sans un contact direct avec 
tous les instants de sa vie militante, c’est- 
à-dire avec chaque proposition, chaque 
paragraphe du commentaire sans fin que 
constitue son œuvre ef Qu? il a inter- 
rompu au milieu d’une phrase pour aller 
se battre et mourir ? » 


On pourrait ajouter : « Pour aller se 
battre comme il avait vécu et mourir en 
confirmant son œuvre... » A-t-on assez 
remarqué qu’il est l’un des plus exem- 
plaires parmi les écrivains « engagés » ? 
Trouverait-on dans son œuvre -une seule 
ligne qui soit littérature pure, qui ne 
soit arme ou bannière, harangue et pro- 
fession de foi ? Engagé, certes! Et jus- 
qu’à la partisanerie. Henri Guillemin a 
raison d'appeler « affreuses » les pages 
de Péguy sur Marc Sangnier; et Mauriac 
déplore justement que le fondateur des 
Cahiers de la Quinzaine « n’ait pas tou- 
jours été dans les rapports humains tout 
à fait franc de collier ». 

Ce sont les aléas de la guerre — et 
Péguy n’a pas cessé de faire la guerre; 
et c’est peut-être là ce qui étonnera le 
plus les nouvelles générations, enclines 
à un patriotisme moins belliqueux. Plus 
que Bernanos, Péguy risque d’apparaître 
comme un nationaliste un peu cocardier, 
entre la « patrie charnelle » et la nation 
qui a ses répondants éternels. Il a pu 
être — comme le remarquait Mauriac — 
« l’homme de Daniel Halévy, de Massis, 
de Johannet, des Tharaud, de Bernanos, 
mais aussi de Romain Rolland, d’Em- 
manuel Mounier ».. 


Parmi les personnages privilégiés qui 
non seulement approchèrent Péguy mais 
furent intimement méêlés à ses luttes, 
Jules Isaac fut l’un des tout premiers, 
qui, revenant. sur sa jeunesse, nous 
donne, sous le titre Expériences de ma 
vie #, un témoignage à la fois fervent et 
rasséréné sur l’auteur de Jeanne d’Arc. 

À quatre-vingts ans, l’illustre historien 
est sans illusions. Voyÿez-le citer Péguy 
contre lui-même : « Ce qui trompe, 
dit-elle (c’est Clio qui parle), c’est les 
vieillards. On croit qu’ils sont vieux, 
ils font croire qu’ils sont vieux. Or, ils 
ne sont pas vieux : ils sont historiens. 
Ils veulent faire croire qu’ils sont com- 
pétents dans la mémoire. Mais c’est 
l’homme de quarante ans qui est com- 
pétent dans la mémoire 5. » À quoi Jules 
Isaac ajoute, souriant : « Après avoir 
pratiqué durant soixante ans la critique 
des témoignages, comment n’accepterais- 
je pas de me soumettre moi-même à 
cette critique ? » 

Laissons à un spécialiste comme Henri 
Guillemin le soin de celle-ci. Il nous 
suffit, inextricablement nouée à celle de 
Péguy, de cette longue évocation d’une 
jeunesse studieuse, ratiocineuse, idéa- 

liste. C’est à Lakanal que Jules Isaac 

“rencontre en 1891 Péguy, l’un et l’au- 
tre internes, ni l’un ni l’autre enchantés 
de l’atmosphère du lycée. Cette année 
de khâgne eut pourtant sur Péguy une 
influence certaine dans l'orientation de 
sa pensée vers le socialisme et par les 
amitiés liées. 

Six ans plus tard, Isaac retrouve Péguy 
sur la butte Sainte-Geneviève et entre, 
comme il dit, « dans son compagnon- 
nage ». Péguy adhère au Parti socia- 
liste et rédige la première Jeanne d’Arc. 
Ses vues politiques sont généreuses, un 
peu théoriques : il rêve d’un état de 


‘4h. Calmann-Lévy. 

5. Clio, Dialogue de l'Histoire et de 
l'âme païenne (p. 241 des Œuvres complè- 
tes, Gallimard). : 
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l’humanité dans lequel tous les hommes 
feraient leur part de la tâche matérielle 


nécessaire; dès lors, « la tâche serait 


courte et légère à chacun ». Tous pour- 
raient ainsi contribuer au travail supé- 
rieur de l’humanité : philosophie, arts 
ou sciences. C’est pourquoi il est so- 
cialiste et contre « les forces d’oppres- 
sion dites conservatrices » au nombre 
desquelles il range : les Églises, la ban- 
que, la grande industrie, les armées. 

Dans leur simplicité juvénile, ces 
textes (qui sont des lettres de 1895) 
suffisent à écarter les insinuations selon 
lesquelles Péguy aurait alors versé dans 
l’hégélianisme marxiste ou, à l’opposé, 
dans un socialisme raciste (on est même 
allé jusqu’à écrire : & national-socia- 
lisme » — on étant le propre fils de 
Péguy, Marcel, auteur d’un livre impie 
publié en 1941 sous l’occupation alle- 
mande). 

Après l’affaire Dreyfus, Péguy revien- 
dra sur son engagement socialiste (sur 
son inféodation, plus précisément, au 
Parti). La discipline ne lui allait pas. 
« On ne dispose pas de soi contre la 
vérité. » Herr traitera Péguy d’anar- 
chiste. C’est la rupture. 

Il n’y avait pas deux vérités pour 
Péguy. Manichéen comme tous les polé- 


mistes, il se détournera de ceux avec 
qui il avait mené le combat pour Drey- 
fus. Il se rapproche alors — et cela 
surprend — de ceux qui avaient voulu 
la perte de Dreyfus. La guerre est aux 
portes. À ses yeux, l’armée n’est plus 
une puissance d’oppression. Il la voit 
différemment; il s’y intègre. 


Jules Isaac parle de la brouille entre! 


Jaurès et Péguy sans cacher son admi-! 
ration pour le premier et en réitérant 
sa fidélité au second. On devine un dé- 
chirement : il fut celui de tous ceux 
qui n’étaient pas entraînés dans la que- 
relle par esprit partisan. Mais Péguy, 
lui, brûlé d’une ardeur qui ne compose 
pas, emporté par un tempérament in- 
commode et déjà travaillé par l’inquié- 
tude chrétienne, pouvait-il ménager l’ad- 
versaire ? D’autant moins, songeait-il, 
que l’adversaire avait été son ami. 

Il faut prendre Péguy comme il est. 
Ce que nous appellerions changements, 
évolution, il nous a prévenus que ce 
n’était en fait qu’approfondissement : 
« C’est par un approfondissement cons- 
tant de notre cœur (...), ce n’est nulle- 
ment par un rebroussement que nous 
avons trouvé la voie de chrétienté. » 


Henri Fronsac. 


… RAMA 


mn 0 revenus, en 1959, à la 
scie parisienne du Père Goriot, ré- 
digé à Saché en 1834 et paru en 1835 ? 
Elle était due à la grande vogue du dio- 
rama. Vautrin et autres personnages du 
même acabit parlent de santérama, froi- 
torama ou froidorama, soupeaurama 
(sic), patriarchalorama, sexorama, por- 
torama, mortorama.… 

On croit cette niaiserie de nouveau à 
la mode quand on voit des revues con- 
temporaines s’intituler Sonorama ou 
Philatélirama, et quand on lit dans La 
Croix du 3 janvier 1959, p. 6, sous le 
titre Automobile, ce sous-titre effarant 
&« Futurama » américain. Cramponnez- 
vous aux guillemets de futurama pour 
ne pas tomber. 

Non! Rama n’est pas un mot (j’en- 
tends un mot grec). Vulla vox in rama. 
C’est orama qu’il faudrait dire, pour 
exprimer l’idée de vue, de revue. Des 
trois titres ci-dessus, aucun n’est bien 
forgé. Son est latin, orama grec. On 
attendrait phonorama. Mais aujourd’hui 
on accouple sans vergogne des vocables 
de langues différentes : télévision, au 
lieu de transvision ou de téléorama; 
trolleybus (en Italie filobus), avec ce 
bus moignon du latin omnibus. 

Philatélirama est barbare, faute d’un 0. 

Quant à futurama ! Pousse-t-on au ca- 
lembour aux dépens de la voiture si mo- 
derne photographiée sous ce mot si sug- 
gestif ? 

Cet engouement pour orama déformé 
en rama s’explique par le goût de la 
chose vue, contemplée, toujours crois- 
sant depuis toujours. Henry Lucien- 
Brun, pilier de la Revue catholique des 
Institutions et du Droit, écrivait en dé- 


cembre 1907, de Lyon, à Dom Besse : 
« Un gros élément de succès, cette 
année, ce sont les conférences avec pro- 
jJections ! Il nous faudrait mettre des 
projections à toutes nos réunions; nous 
aurions foule. Le public est ainsi main- 
tenant. » 

Et rama a une saveur exotique : cela 
rime avec le japonais yama, « monta- 
gne ». Rama a une sonorité que met en 
valeur l’antienne chantée sur Mt., 2, 
18. Qui sait si le bénédictin de la Con- 
grégation de Saint-Maur qui intitula en 
1687 une série de notices sur ses con- 
frères Le ramast des délices monasti- 
ques (voir Dom Martène, Histoire de la 
Congrégation de Saint-Maur, éd. Char- 
Vinott-. Lp. 1x, AVI, p: 177, n: 1) qui 
sait, dis-je, si ce bon religieux ne fut 
pas sensible à la musique enclose en ce 
mot de ramas ? Il eût dit de nos jours 
Monasticorama. 

Moralité : regardons-y à deux fois 
pour intituler. Tenez! Voyez Radar, 
magazine de vulgarisation scientifique. 
Le lecteur moyen pense-t-il en l’ouvrant 
que radar signifie en latin : « Je serai 
rasé » ou : « Que je sois rasé ! » 

Voilà qui arrive à point pour offrir un 
bouquet spirituel à cet Antirama. Saint 
Paulin de Nole écrivait (Ep. 23, 10) : 
« Novacula nobis Christus Deus est 
qui. vitia radit. Notre rasoir à nous, 
c’est le Christ Dieu qui. rase les vi- 
ces. » Paulin a toute une page d’éléva- 
tions sur ce thème. Ophélie (du grec 
ophelia, « utilité ») et Sophie (« Sa- 
gesse ») s’y donnent rendez-vous. 


PAUL ANTIN. 


Civilisation du son et de l’image 


Chronique 


du théâtre 


OMME chaque année, le Théâtre des 

Nations s’est ouvert au théâtre 
international, et plus particulièrement 
au théâtre européen; comme chaque 
année, il nous a offert une série de 
spectacles dont les qualités nous étaient 
souvent mystérieuses, et parfois même 
voilées par l’éloignement de la langue. 
Il reste, en effet, fort difficile, quels 
que soient les moyens d’approche utili- 
sés, de pénétrer réellement une mise en 
scène qui s’applique à défendre un dia- 
logue secret, un dialogue qui est sou- 
vent aussi obscur qu’un message chiffré. 
Il faut donc faire la part du feu. 

Le rideau se leva sur une pièce de 
Diego Fabbri, Figli d’Arte, pièce fort 
sensible aux acrobaties pirandelliennes, 
à ces acrobaties qui sont devenues les 
traditionnelles figures du jeune théâtre 
italien. On connaît Diego Fabbri, et son 
habileté, et son sens de l'intelligence 
théâtrale, et, à la limite, son excessive 
souplesse. Rien ne pouvait mieux lui 
convenir que les marches et les contre- 
marches de ces comédiens perdus dans 
un théâtre vide, et qui attendent une 
pièce qui ne vient pas, qui écoutent une 
pièce qui parle pour elle seule. Cela 
était fort habilement mené, mais le 
fond demeurait décevant, le vieux fond 
commun d’un théâtre depuis longtemps 
en retrait. 


Prétexte à mise en scène. 


Tout le talent de Visconti, metteur en 
scène d’une prodigieuse clairvoyance, 
consista à donner, par les décors et les 
mouvements, une réalité charnelle à des 
personnages sortis d’un univers littéraire 
quelque peu oublié par la vie. Travail 
étonnant par sa précision, sa beauté 
formelle, son élégance réaliste : l’intérêt 
de la soirée tenait à la qualité de la 
coquille beaucoup plus qu’à son con- 
tenu. Ce fut le triomphe de Visconti, le 
triomphe d’un metteur en scène et d’un 
décorateur. Le théâtre n’existait que par 
ses apparences : l’objet et le déplace- 
ment. 

Quelques jours plus tard, le Schau- 
spielhaus de Bochum présentait Jules Cé- 
sar de Shakespeare avec un parti pris 
de pesanteur et de raideur qui ruinait 
les élans personnels de la tragédie. 
Poussé par lé désir d’actualiser les situa- 
tions, hanté par les souvenirs des com- 
plots hitlériens, le metteur en scène 
refusait à Shakespeare cette lucidité iro- 
nique, ce goût de la dérision, et même 
cette tendresse chantante, sans lesquels 
Jules César n’est plus qu’une grave com- 
pilation de Plutarque. 

Des décors venus tout droit de l’ex- 
pressionnisme, une certaine recherche 
dans la mise en place des comédiens, le 


LA SAISON DU THÉATRE 


DES 


désir évident de donner dans la vio- 
lence brute, tout contribuait à fausser 
un texte parfaitement indifférent à ce 
jeu des références contemporaines. Tout 
fléchissait sous le poids, l’action peinait, 


Un théâtre 


À cét échec devait répondre le succès 
du Workshop, théâtre anglais, installé 
dans la banlieue dé Londres, et qui tous 
lés ans nous propose des mises en scène 
d’une remarquablé vitalité. Il s’agissait 
de The Hostage de Brendan Behan, au- 
teur irlandais dont le Workshop a monté 
toutes les pièces. 

Et nous eûmes pour la première fois 
l'impression que la saison du Théâtre 
des Nations ne serait pas une saison 
perdue, The Hostage suffisant à la rem- 
plir. L’action se passe en Irlande et fait 
mouvoir des personnages assez simples 
pris dans les remous de la révolution. 
Un soldat anglais est gardé comme otage, 
enfermé dans une maison où vit une 
faune étrange, et demeure là, sans trop 
savoir ce qui l’attend, ne condamnant 
ni les uns ni les autres, indifférent et 
victime. Si à l’aube les révolutionnaires 
sont exécutés, il sera fusillé par ses gar- 
diens qui, au fond, n’ont pour lui nulle 
haine. La règle du jeu. 


Si l’on s’en tient au sujet, cela n’est 


Une déception : 
Ce fut ensuite une déception : la mise 
en scène d’'Ingmar Bergman, mise en 


scène faite pour le Théâtre de Malmoe, 
théâtre dont il est le principal anima- 
teur. Une Sage, de son homonyme, 
Hjolmar Bergman, est une œuvre assez 
difficile à suivre par sa structure, et qui 
présente les caractères un peu désuets 
du réalisme fantastique. 

Les acteurs, qui étaient connus du 
public français, et dont nous savions 
toutes les qualités (nous les avions vus 
dans tous les films de Bergman), l’ont 
joué d’une manière extrêmement affec- 
tée, et cela sans jamais donner l’im- 
pression de ressentir leurs personnages, 
se raidissant excessivement dès qu'il 
leur fallait affronter l’émotion libre. Il 
faut d’ailleurs reconnaître à leur dé- 
charge que les indications de mise en 
scène étaient le plus souvent très artifi- 
cieuses, comme si Bergman, homme de 
théâtre, rejetait Bergman, cinéaste. On 
était d’autant plus déçu que les Suédois 
nous avaient habitués à des mises en 
scène de théâtre d’une simple et belle 
efficacité. Ÿ 


NATIONS | 


supportait mal cette charge d’intentions 
hautaines. Elle perdait en humanité, 
s’éloignait de nous, alors que tout était 
établi, au contraire, pour nous rappro- 
cher d’elle. C’était l’échec. 


populaire. 


pas d’une grande originalité, mais ce 
qui compté surtout dans les spectacles 
du Workshop c’est la complicité des 
acteurs avec les spectateurs, une sorte 
d’amitié un peu vulgaire, un plaisir 
bourru de jouer la comédie, et cette 
fraternité dans le geste, dans l’émotion, 
dans le bonheur des corps. La rampe 
est abolie. 


En fait, on est en présence d’un véri- 
table théâtre populaire, puisque l’auteur 
comme les acteurs viennent du peuple 
et que leur seule ambition est de s’a- 
dresser à ce peuple. Il y a là un phéno- 
mène assez rare, le théâtre dit populaire 
étant le plus souvent en France un 
théâtre qui se penche, qui incline vers 
le peuple, et non pas un théâtre qui est 
de plain-pied avec lui. C’est en cela que 
l’expérience que poursuit le Workshop 
est passionnante et qu’elle mérite d’être 
étudiée attentivement par tous ceux qui 


croient à la possibilité d’un élargisse- 


ment du public. Nous y reviendrons. 


Ingmar  Bergman. 


Cette efficacité nous devions la retrou- 
ver avec les comédiens du Dublin Gate 
Theatre qui donnèrent de la Sainte 
Jeanne de Bernard Shaw une représen- 
tation solide, sobre, loyalé, mais cepen- 
dant sans grande invention. Ce fut hon- 
nête et exact, mais loin de tous les 


hasards heureux. Hasards heureux que 


le Théâtre de Haïti, qui présentait une 
Antigone Créole d’une correction faus- 
sement folklorique, ne sut pas lui aussi 
laisser jouer. 

Bref, à quelques jours de sa clôture, 
et avant d’avoir vu La Tragédie de 
l’Optimisme par le Théâtre Pouchkine 
de Leningrad, on peut écrire que le 
Théâtre des Nations ne nous a pas sur- 
pris, comme les autres années, par des 
spectacles d’une qualité exceptionnelle, 
mais a su conserver, ce qui était fort 
difficile, l’égalité de ses soirées. Tout 
était digne d’intérêt, tout méritait d’être 
vu. On ne peut en dire anaE de la 


production parisienne. | 


Pierre MarcaBru. 


Chronique 


du cinéma 


?ACCORDER d'attention, dans la pro- 

duction cinématographique, qu’aux 
seuls filmé de fiction de long métrage, 
serait aussi injustifié que de réduire l’é- 
dition au seul domaine du roman. 


Une production cinématographique, 
amputée de ses films de court métrage 
et de ses films d’art et de culture, serait 
menacée de la même asphyxie que la 
littérature d’un pays où l’on n’éditerait 
ni essais, ni poésie, ni livres d’art, et où 
la culture ne disposerait d’aucun ouvrage 
d’information, d’aucun livre scolaire ou 
scientifique. 


L’ « AUTRE CINÉMA » 


Le domaine de cet « autre cinéma » 
ne peut se résumer en une formule et ne 
se définit que négativement, par l’ex- 
clusion du long métrage de fiction. Il 
comprend des films-documents (des 
films d’exploration ou d’ethnographie 
jusqu'aux films et magazines d’actualité 
ou d’information) mais aussi des films- 
essais (de la recherche poétique ou plas- 
tique pure jusqu’au témoignage et au 
film à thèse), des films de spectacles (le 
court métrage est l’équivalent cinéma- 
tographique du conte, de la nouvelle ou 
de la pièce en un acte) mais aussi des 
films de recherche scientifique, d’ensei- 
gnement et de vulgarisation. Il est de- 
venu indispensable à la formation du 
technicien d’industrie comme du chirur- 
gien, mais il est aussi l’instrument pri- 
vilégié d’une vraie culture populaire et 
de la diffusion d’une culture nationale 
à l'étranger. 


Ce rôle culturel dans des domaines 
aussi divers, suffirait à justifier une 
action constante pour assurer le déve- 
loppement d’un moyen d’expression dont 
l’existence même, nous le verrons, est 
sans cesse menacée. 


Mais dans le cadre même de la pro- 
duction cinématographique, on ne peut 
considérer comme un domaine annexe 
sans importance celui des films de court 
métrage et des films d’art et de culture. 


Du point de vue industriel tout d’a- 
bord, les laboratoires français dévelop- 
pent chaque année environ trois cents 
de ces films destinés à une exploitation 
commerciale, et un nombre bien plus 
élevé de films techniques ou scientifiques 
non commerciaux. Les copies positives 
de ces films sont beaucoup plus nom- 
breuses que celles des films de fiction, 
et sont souvent tirées à plusieurs cen- 
taines d’exemplaires. Si l’on compare le 
métrage total traité dans les laboratoires 
français ‘et la quantité des travaux effec- 
tués, on constate que l'importance de 
ces films est comparable à celle des longs 


métrages de fiction. 
* 


L'AVENIR 
DU COURT MÉTRAGE 


Du coURT MÉTRAGE 
D'AUJOURD'HUI DÉPEND LE 
CINÉMA DE DEMAIN 


Leur importance est plus grande en- 
core pour l’avenir artistique et techni- 
que du cinéma français dans son en: 
semble. 

. Le cinéma, comme tout moyen d’ex- 
pression, ne peut vivre que par un cons- 
ant renouvellement. [’énormité des 
judgets nécessaires aux € grands films » 
mite considérablement le goût du ris- 
ue qu’implique toute nouveauté, qu’il 
s’agisse de donner sa chance à un jeune 
auteur ou d’aller contre les habitudes 
du public, par le choix de sujets ou des 
modes d’expression artistique. Expéri- 
menter sur le public un style entière- 
ment neuf dans le récit ou l’écriture est 
chose courante dans le roman, tout à 
fait exceptionnelle dans le « grand 
film ». Tel est au contraire le rôle du 
court métrage qui fut le moyen d’ex- 
(pression de toutes les avant-gardes artis- 
tiques, et qui permet aux jeunes au- 
teurs de faire leurs premières expé- 
riences et souvent leurs preuves. 

Parce qu’il est presque toujours un 
cinéma d’auteur, cet « autre cinéma » 
est une pépinière qui permet le renou- 
vellement non seulement des réalisa- 
teurs, mais aussi des comédiens et des 
techniciens. 

Il est aussi un banc d’essai qui permet 
au cinéma d’évoluer.: Les recherches 
artistiques les plus hardies dans le do- 
maine de la prise de vue ou de l’utili- 
sation de la couleur, l’expérimentation 
d’un procédé technique nouveau, comme 
l’objectif à focale variable, n’ont été 
possibles que grâce au court métrage. 
Le long métrage de fiction a pu ensuite 
assimiler ce qui convenait à ses besoins. 

Mais les possibilités du cinéma res- 
tent en grande partie inexplorées. Le 
cinéma scientifique et technique, pour 
résoudre les problèmes que lui posent 
ses utilisateurs, élargit sans cesse la 
gamme de ses moyens d’observation et 
d'enregistrement du réel. Le cinéma ne 
se limite d’ailleurs pas à la seule repro- 
duction de la réalité visuelle ou sonore; 
grâce aux films d’animation, non seule- 
ment le dessin animé mais la peinture 
animée sont devenus possibles; grâce 
aux films expérimentaux, une musique 
sans instrument l’est aussi, et les possi- 
bilités de la bande sonore s’élargissent 
sans cesse. 

Pépinière de jeunes talents et banc 
d’essai du cinéma de demain, le court 
métrage est un outil indispensable pour 
assurer l’avenir d’une production ciné- 
matographique. Si son existence ou ses 
moyens sont mis en question, c’est le 
cinéma français tout entier qui est con- 
damné, à plus ou moins long terme, à 
la redite et à la sclérose. 


{du film de court métrage 


COMMENT DIFFUSER 
CES FILMS ? 


Pourtant l’organisation commerciale 
du cinéma, telle qu’elle existe actuelle- 
ment, n’assure pas spontanément aux 
covrts métrages et aux films d’art et de 
culture une rentabilité qui leur per- 
mette de remplir le rôle que nous avons 
défini. 

I n’existe pour ces films aucun moyen 
de diffusion autonome; parents pauvres 
des programmes, considérés comme des 
suppléments ajoutés aux grands films de 
spectacle, ils sont rarement par eux- 
mêmes générateurs de recette. Pour re- 
prendre la comparaison avec le domaine 
de l’imprimé, quelles seraient la diffu- 
sion et la rentabilité des articles de re- 
vues, spécialisés ou non, des essais ou 
des poèmes, si le seul moyen pour les 
présenter au public était de les impri- 
mer comme des suppléments à la fin des 
romans ? 

Pour assurer l’existence autonome de 
cet « autre cinéma » il serait nécessaire 
d'organiser d’autres moyens de diffusion, 
d’autres circuits de distribution. L’ex- 
ploitation cinématographique ira certai- 
nement vers une plus grande différen- 
ciation entre les salles (comme le théà- 
tre l’a déjà fait). Il existera un jour des 
réseaux de salles spécialisées dans les 
films d’information, d’art et de culture. 
Aïnsi ces films pourraient-ils trouver 
une rentabilité propre. Mais il s’agit là 
de projets à longue échéance qui n’ap- 
portent pas de solution aux problèmes 
actuels. 

Autre moyen de diffusion exactement 
adapté au rôle d’information et au rôle 
culturel de ces films : la télévision. Elle 
en fait effectivement une assez grosse 
consommation, et l’on peut assurer que 
l'avenir de la télévision est lié à celui 
sans une 
production organisée de courts métrages 
de qualité, pas de bonne télévision. 
Dans l’immédiat pourtant la télévision 
ne résout pas le problème de la rentabi- 
lité (le prix de location d’un court mé- 
trage de qualité pour son passage à la 
télévision ne représente qu’une très fai- 
ble fraction de son prix de revient). 


UNE MENACE : LE 
DE COMPLÉMENT » 


€ FILM 
BACLÉ 


Reste le seul moyen actuel pour dif- 
fuser un court métrage, l’inclure dans 
un programme comme « film de complé- 
ment ». On sait que l'inclusion d’un 
court métrage dans chaque programme 
est obligatoire, ainsi que sa rétribution 
par un pourcentage minimum de la re- 
cette. 

Cette double obligation rend néces- 
saire la production de « films de com- 


plément »; elle n’assure pas nécessaire- 
ment l'existence d’une production de 
courts métrages de qualité et de films 
d'art et de culture. La tentation est 
grande en effet pour les distributeurs 
où pour certains producteurs de grands 
films, de satisfaire à cette obligation en 
tournant eux-mêmes, ou en faisant tour- 
ner par des hommes à tout faire des 
« films de complément » qui ne soient 
que des bouche-trous à bon marché 
(n’importe quel « numéro de variétés » 
tourné dans un coin de décor déjà uti- 
lisé par un grand film peut durer dix 
minutes et être baptisé : film de com- 
plément). 

Inutile de préciser que la généralisa- 
tion de ce système — qui était possible 
voilà quelques années -— aurait signifié 
la disparition totale de cet « autre 
cinéma », cinéma d'auteur et de recher- 
che artistique, d’information et de diffu- 
sion de la culture. Un film de qualité 
coûte plus cher — incontestablement — 
qu’un « film de complément » bâclé. Si 
la rentabilité est la même, comment le 
commerce cinématographique hésiterait- 
il? Le public a conservé le souvenir de 
ces « films de complément » qui lui 
étaient imposés, de la niaiserie de ces 
« divertissements » dignes des casinos 
de second ordre, et de ces pseudo-docu- 
mentaires tournés à la va-vite, et sans 
aucune préoccupation de qualité. 


UNE POLITIQUE 
DE LA QUALITÉ 


Pour éviter l’envahissement des écrans 
|| par ce genre de films, seule une « politi- 
que de la qualité », menée par les 
pouvoirs publics, est efficace. 

La méthode appliquée jusqu’à cette 
année a prouvé son efhcacité. Elle por- 
tait sur deux points : soutien financier 
accordé aux producteurs de films de 
qualité, avantages accordés pour faciliter 
la distribution de ces films dans le cir- 
cuit commercial. 

La première Loi d’aide de 19148 qui 
négligeait cette notion de qualité s’était 
révélée à l’usage plus nocive qu'’utile. 

Il ne suffit pas en effet d’attribuer 
une part du Fonds d'Aide aux courts 
métrages pour assurer le développement 
de ce cinéma de qualité. Ce qu’on a 
appelé « l’aide automatique » (c’est-à- 
dire l’attribution au court métrage d’une 
prime au prorata des recettes globales 
effectuées par le programme) a pour 
effet d’amplifier les inconvénients du 
système commercial imposé au court 
métrage. Elle a failli généraliser la 
méthode des « films de complément » 
bâclés, et entraîner la disparition des 
films d’art et de culture. L’ « aide au- 
tomatique » dans le domaine du court 
métrage rend en effet irrésistible, pour 
certains commerçants, la tentation d’a- 
voir recours au bouche-trou bon mar- 
ché en fait de complément de pro- 
gramme. À la part des recettes qui leur 
revient, au titre du film de complément, 
s’ajoute alors la part d’aide attribuée 
au même film proportionnellement aux 
recettes du programme, et qui peut être 
considérablement plus élevé que son 
prix de revient. (Un « film » tourné en 


pl 
F 
| 


LES FILMS 


PARLE 


DONT ON 


Hiroshima, mon amour, d’A- 
lain Resnais. La tragédie de 
l’amour impossible. « Lorsque 
je t’aurai oubliée, je penserai à 
toi comme à l’oubli même de 
l'amour. » Sur un récitatif de 
Marguerite Duras, le metteur 
en scène de Nuit et brouillard 
crée un langage cinématogra- 
phique très neuf, usant de 
toutès les ressources du com- 
plexe audio-visuel pour unir le 
passé au présent. On sera peut- 
être déconcerté par cette œu- 
vre, mais elle ne peut laisser 
indifférent. 


À Les Quatre cents coups, de 


“François Truffaut. Une chro- 
nique de la treizième année, 
lucide, tendre, pudique et sans 
accusation à l’égard de quicon- 
que. Un film bouleversant, 
parce qu'il ne cherche pas 
avant tout à émouvoir. Sa ri- 
gueur démontre que François 
Truffaut 2 su être un auteur 
aussi exigeant à l'égard de soi 
qu'il l’a été naguère dans sa 
critique à l’égard d'autrui. Ce 
! n’est pas pour rien que le film 
‘st dédié à la mémoiré d'André 
Bazin et que lui a été décerné 
le prix de lO.C.I.C. (Office 
catholique international du ci- 
néma). 


Orfeu Negro, de Marcel 
Camus. Palme d’or au Festival 
de Cannes. Le mythe d’Orphée 
s’anime sur une symphonie de 
couleurs et de rythmes tropi- 


eaux au Carnaval de Rio-de- 
Janeiro. 
Rio Bravo, de Howard 


Hawks. Ou le western porté à 
la perfection du plus grand 
dépouillement. John Wayne, 
Dean Martin et Ricky Nelson y 
composent un bien curieux 
trio. 


Les chemins de la haute ville, 
de Jack Clayton. Simone Signo- 
ret, les yeux pochés, le front 
barré de rides, est toujours une 
très grande actrice. Arrive-t-elle 
vraiment à sauver ce film an- 
glais, c’est-à-dire médiocre ? 


L'enfer dans la ville, de Re- 
nato Castellani. Le metteur en 
scène de Primavera, Deux sous 
d'espoir et de Roméo et Ju- 


liette, commet un film presque 


sans âme, simple prétexte à un 
récital Magnani-Masina. 


Du rififi chez les femmes, 
d'Alex Joffé Ou comment 
croire à ce que l’on fait sans 
conviction ? Le « milieu » est 
un faux bon sujet et pouvait-il 
inspirer le metteur en scène 
des Hussards et des Assassins 
du dimanche? Espérons que 
c'est la fin de la série noire! 


Aventures fantastiques, de 


Karel Zeman. Le Jules Verne 
de notre enfance retrouvé avec 
toute la légèreté et l'humour 
désirables. 


. 


un jour à l’occasion d’une manifesta- 
tion sportive quelconque, s’il est dis- 
tribué avec un film à succès, pouvait re- 
cevoir une aide représentant des dizaines 
de fois son prix de revient.) 

Grâce à la Loi de développement du 
6 août 1953, dont l’effet prend fin cette 
année était introduite la notion de qua- 
lité, comme critère pour l’attribution 
aux courts métrages de leur part du 
Fonds de développement de l’industrie 
cinématographique. L'attribution de ces 
primes de qualité n’aurait d’ailleurs pas 
suffit à assurer la diffusion de films de 
qualité. Le pourcentage supplémentaire 
attribué aux grands films programmés 
avec un court métrage primé, a rendu 
possible la distribution de ces films et, 
donc, leur présentation au public. 


Ces deux mesures ont entraîné en quel- . 


ques années une véritable transforma- 
tion de la production des films de court 
métrage. Le cinéma français s’est vu re- 
présenté dans tous les festivals interna- 
tionaux par des courts métrages excep- 
tionnels. Ceux qui ont suivi, d’année 
en année, les travaux du jury d’attribu- 
tion des primes à la qualité pour le 
court métrage savent que le nombre des 

« films de qualité » est devenu d’année 

en année plus important. Seuls une 
vingtaine de films sortaient de l’ordi- 
| naire en 1954: c’est plus d’une centaine 

de films remarquables qu’on pourrait 
énumérer en ‘1959. L’action de ces me- 
 sures sur la distributioin n’a pas été 
moindre. Le public a pu constater d’an- 
née en année que diminuait le nombre 
des courts métrages bâclés qu’on lui 
imposait auparavant (du genre de ceux 
dont se moquait spirituellement Noël- 
Noël dans Les casse-pieds). 

il retrouve aujourd’hui au générique 
des longs métrages les plus originaux le 
nom des auteurs, des techniciens et des 
comédiens qui lui ont été révélés par 
les courts métrages de qualité depuis 
quelques années. w 

Le renouvellement que chacun cons- 
tate aujourd’hui dans le cinéma français, 
un des cinémas les plus vivants et les 
plus jeunes dans le monde, est étroite- 
ment lié aux possibilités d’expression 
nouvelle qui se sont ouvertes au court 
métrage et au film d’art et de culture 
depuis six ans. 


LE COURT MÉTRAGE 
RELÈVE DES 
& AFFAIRES CULTURELLES » 


Pourtant cette « politique de la qua- 
lité » est remise en question. La proro- 
gation de la Loi de développement de 
1953 a été écartée par l'actuel gouver- 
nement. Les débats pour établir un 
nouveau texte ont porté surtout sur les 
dispositions de cette loi qui concernent 
le long métrage et sur lesquelles il nous 
faudra revenir un jour. Les problèmes 
du court métrage ont été quelque peu 
négligés. Une brève allusion du décret 
établi en juin 1959 permet d’espérer 
le maintien des « prix de qualité » 
aux courts métrages. an restent en 
suspens les modalités d'attribution ‘de 


ces prix et l’encouragement à la dis: 


tribution des films primés. 
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in o L'AVENIR DU COURT 


MÉTRACE 39 


Jusqu'à l’année dernière, le cinéma/, ; dustrie du court métrage et du film d’art 
dépendait du Ministère de l’Industrie e h et de culture ne trouve pas sa rentabilité 
du Commerce. Il serait paradoxal qu porre dans les conditions commerciales 
depuis qu’il est rattaché au Ministère!!! actuelles de l'exploitation cinémato- 
des Affaires culturelles on fasse moins! || graphique. Pour survivre, elle a besoin 
pour les films d’art et de culture: Per- \! d’une réglementation qui la considère 
sonne ne peut douter du point de vue de | comme un service public et la protège 
M. Malraux, ministre du cinéma, sur la contre la concurrence de la médiocrité. 
qualité dans la production cinématogra- Cet « autre cinéma » est en effet au 
phique. Mais, comme ïil l’a écrit, en service de la culture et particulièrement 
conclusion du plus pertinent essai sur de la culture populaire, c’est-à-dire du 
l'esthétique du film & Par ailleurs, public. 
le cinéma est aussi une industrie. » L’in- 


Pour votre discothèque 


TABLEAUX D’UNE EXPOSITION (Moussorgsky-Ravel). M. ANDRÉ CLUYTENS, 
qui connaît à l’heure actuelle un grand succès, commet l’erreur d’enregistrer n’im- 
porte quoi, et on a l’impression parfois qu’il le fait aussi n’importe comment. Il est 
bien évident que ce n’est pas l’œuvre ou les œuvres choisies que nous critiquons. La 
musique russe est sans nul doute une belle musique. Mais encore faut-il que celui 
qui la dirige en ait saisi l’esprit. Quand nous disons que M. Cluytens enregistre 
n’importe quoi, il faut comprendre par là tout ce qu’il n’est pas apte à diriger. 

Quoi qu’il en soit, ce disque n’est pas sans qualités : il reste la musique qui 
demeure ce qu’elle est et qui comprend avec les TABLEAUX, PRÉLUDE DE LA 
KHOVANTCHINA (Moussorgsky), KAMARINJSKAIA (Glinka), l’orchestre de la 
société des Concerts du Conservatoire, qui pourrait jouer même sans chef, et la 
perfection technique de l’enregistrement. (Columbia, 33/30 — FCX 770.) 


— PATACHOU est la chanteuse parisienne par excellence, sa gouaille montmartroise 
fait merveille dans des chansons comme : LA CHOSE, CARMEN ou LES RE: 
PENTIS. Aucune vulgarité dans cette interprète qui sait se faire sensible et tendre. 
Des chansons.comme : VOUS, BALLADE IRLANDAISE, GOSSES DE PARIS, 
ÇA T’VA BIEN sont des réussites. Nous aimons moins les passages que Patachou 
« parle », car ils ne sont pas très convaincants. (Philips, 33/25 — B 76.462 R.) 


_ Micnez POGGI. IL est toujours très intéressant de découvrir de nouveaux 
talents. Mais, hélas! On ne trouve pas toujours chez eux ce souci de qualité auquel 
M. Poggi semble attaché. Ce jeune compositeur-interprète donne une. musique fine, 
élégante, originale. M. Poggi n’emprunte rien à personne, ne sacrifie pas à la mode. 

Parmi les quatre chansons que comporte ce disque : PLACE SAINT-MICHET, 
CHANSON POUR TON CŒUR, SUR UN VITRAIL DE CATHÉDRALE, L'É- 
CUREUIL (de P. Fort), il est difficile de fixer son choix. Elles sont toutes quatre 
parfaitement jolies. L’interprète Michel Poggi, s’il manque d’un peu de timbre dans 
la voix (qui n’est pas sans rappeler celle de Trenet) n’en détaille pas moins ses 
couplets avec beaucoup de sensibilité. (Pathé, Sup./45 45 EG 351.) 


ELLINGTON « FESTIVAL NEWPORT 58 ». L’ambiance du concert public, 
si elle enlève à la qualité technique du disque (tout est relatif d’ailleurs), apporte 
par contre une chaleur impossible à obtenir en studio; la présence du public permet 
un échange entre les musiciens et lui. On l’entend bien dans ce disque qui possède 
toutes les qualités plus une, celle de nous permettre d’apprécier les grands solistes 
de l’orchestre; à la trompette : R. Nance, « Cat » Anderson, « Shorty » Baker, 
Clark Terry dans EL GATO; au sax-baryton : H. Carney, et exceptionnellement, 
G. Mulligan dans PRIMA BARA DUBLA. Et surtout un extraordinaire batteur, 
Sam Woodyard, dans HI FI FO FUM, et enfin « Monsieur » Ellington qui reste 
incontestablement le grand maître de la musique noire. 1958 a été une grande année 
pour le « Duke » et, partant, pour le jazz. (Philips, 33/25 — P. 07.929 KR.) 

BAIN... HUMOUR... ET... GILLESPIE. La dissolution de la grande formation 
de Dizzy Gillespie a causé un vif émoi à tous les amateurs de jazz. La seule conso- 
lation que nous ayons est ce nouvel enregistrement, le dernier fait en grand orches- 
tre. Cette consolation est de grand prix puisqu'elle nous fait découvrir et apprécier 
un ensemble de musiciens bien plus que remarquables : Benny Golson (sax ténor) 
dans WHISPER NOT et BIRK’S WORKS; D. Gillespie, toujours aussi prestigieux 
dans ses envolées à la trompette, et surtout le chanteur Austin Cromer, qui, s’il 
n’est pas typiquement jazz, n’en possède pas moins une voix remarquablement belle 
et un phrasé particulièrement mélodieux. Quant aux arrangements, ils sont parti- 
culièrement bien venus et sont au niveau de tout le disque. Seul point noir, le titre 
de cet album qui vient là comme un cheveu dans un potage savoureux. (Jazz antho- 


logie, Barclay 33/30 5.006 S.) 
GEORGES LEWIS — TURK MURPHY A « NEWPORT ». Voici encore un 


enregistrement issu de ce festival du jazz. Deux formations New Orleans se partagent 
ce disque : 1) G. Lewis et ses boys jouent dans un style fougueux, brouillon parfois, 
et si la musicalité n’est pas toujours parfaite, l’enthousiasme des musiciens arrive 
aisément à le faire oublier. 2) Le groupe de T. Murphy très « dixieland » joue, lui, 
beaucoup plus « relaxé », et si les instrumentistes de cette formation sont supérieurs 
‘aux précédents, s’ils dégagent un swing énergique, on peut toutefois leur reprocher 
de ne point avoir accordé leurs instruments au diapason du piano. (Jazz anthologie, 


Barclay 33/30 5.007 S.) 


Jean-Louis TALLENAY.. 
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| LE CHRIST EST SEIGNEUR 


OUS n'avons pas l'intention de nous immuscer dans 
| \ le débat qui oppose François Mauriac (Express du 
18 juin) à l’un de nos frères dominicains (Témoignage 
chrétien du 5 juin). Ils sont d’ailleurs l’un et l’autre assez 
grands pour se passer de cette intervention indiscrète. 

Toutefois, lorsque, nous arrachant à la passion magi- 
que du style, nous voyons — à tort peut-être — l’argumen- 
tation de François Mauriac réduire le domaine du prêtre 
au “« monde intérieur, celui des âmes », nous nous sentons 
interrogés sur ce que nous faisons ici, sur les raisons de 
ces six mois de travail à Signes du temps. On sait de quoi 
traite notre revue. S’éloigne-t-elle par là du monde inté- 
rieur des âmes ? Si oui, pourquoi des religieux ÿ consa- 
creraient-ils leur temps ? 


Dans La Vie Intellectuelle, dont Signes du temps a re- 
cueilli l'héritage, le Père Maydieu, affronté à ce problème, 
donnait il y a dix ans une réponse dont nous pouvons re- 
prendre tous les termes : 


.… Si le Christ doit rester toujours la seule personne qui | 


puisse nous rencontrer en notre intimité solitaire, nous ne 
pouvons plus continuer à croire que ce dialogue n’ait pour 
but que d’intéresser le Fils de l’Homme à nos seuls drames 
personnels. C’est à son drame au contraire que le Christ 
entend nous intéresser, drame qui est aussi celui de l’huma- 
nité en sa complète histoire. L'histoire du monde et l’his- 
toire de l’Église, c’est-à-dire l’histoire du Christ, sont étroi- 
tement enlacées.. Les rôles se renversent alors : si nous 
avons pu croire au début de la rencontre avec le Crucifié 
qu’il ne s’agissait que de notre aventure personnelle, notre 
salut individuel, nous nous trouvons rapidement engagés 
dans une tout autre aventure, cette immense aventure : le 
salut du monde. 

Ainsi, quelle que soit notre fonction, écrivains, ouvriers, 
ingénieurs, religieux, trente ans nous sont donnés pour en- 
trer dans l’unique histoire de l’humanité et chercher ensem- 
ble l’intelligence de ce que signifie pour notre génération la 
seigneurie du Christ... Parce qu’il nous donne de triompher 
de notre misère, en réalisant notre grandeur, le Christ est 
Seigneur. 

Ainsi découvre-t-on que les chrétiens de France ont à 
réagir contre tant de siècles où la « piété » l’avait emporté 
sur la foi. Longtemps le Christ fut seulement celui près de 
qui l’on vient chercher des consolations aux inévitables 
déceptions du monde. Certes, il l’est : vers quel autre nous 
pourrions nous tourner aux jours de notre mort ? 

Mais il n’est pas seulement, ni même d’abord, le conso- 
lateur. Il est d’abord celui qui a vaincu le monde en le 
sauvant et en lui donnant l’épanouissement si attendu. Notre 
mort elle-même apparaîtra comme une consommation, si elle 
vient au terme d’une vie menée en union avec tous nos 
frères les hommes, d’une vie uniquement consacrée à retrou- 
ver la souveraineté du Christ... (La Vie Intellectuelle, octo- 
bre 1949). 


Contemplatif, lorsque le prêtre regarde le Père et le 
Fils établir en lui leur demeure, ou seulement frapper à 
sa porte, comment pourrait-il sans aveuglement, sans lèse- 
majesté, ne pas les voir dans la gloire dont ils se sont 
entourés : le monde pétri, soutenu, dirigé tout entier par 
les mains du Père, et ce même monde proféré tout entier 
par le Verbe, tout entier racheté par le sang du Fils, et 
gémissant dans l'Esprit vers le jour où se révélera la 
liberté des enfants de Dieu ? 


LES ÉDITIONS DU CERF ‘ 
Le n° : 200 fr. | 


Dans l’excellence de son rôle sacramentel, le prêtre! 


consacre le pain et le vin issus de la fécondité de la terre 
et du labeur des hommes. Il les élève vers Dieu, offrande 
unie au sacrifice du Christ dont les paroles : « Lorsque 


Je serai élevé de terre, j'attirerai tous les hommes à moi » 


(Jo., xix, 32), signifiaient que la mort dont il allait mourir 
deviendrait le pôle salutaire de toute l’humanité. Alors, 
la table du festin sacré, où tous sont conviés, est entourée 
de présences invisibles, et le prêtre ne peut voir chrétien- 
nement le Christ ni les hommes, que dans une immense 
procession où se côtoient ceux qui font le pain et Le vin, 
les bienheureux du paradis, les saints et les pécheurs 
d’ici-bas jusqu’à la fin du monde. Vers cette procession 
convergent tous les chemins de la terre, de cette terre qui 
fournit à tous leurs travaux, leurs luttes, leurs tentations, 
leurs victoires : décor, occasion, matière parfois magnifr- 
que ou sordide, de leur salut. 

Porteur de la parole de Dieu, envoyé par le Christ et 
l’Église vers Les hommes, il est leur interprète, l’intermé- 
diaire des questions et réponses des uns et des autres. Par 
lui la Pentecôte fait entendre son message à cette Babel 


sonore de sagesses, de politiques, de techniques. Dans un : 


temps comme le nôtre où l’Église et le monde en sont 
venus à se constituer des systèmes et des langues à part, 
dans un temps où Dieu semble incompréhensible par les 
paroles dont s’enchantaient autrefois les humbles, les rois 
et les poëtes, et où ce que ressentent de plus profond les 
rois, les poètes et les humbles s'exprime dans des hym- 
nes ou des chansons qui n’évoquent que de loin les psau- 
mes, le prêtre connaisseur et de ces mots nouveaux et des 
pensées éternelles, doit interpréter au monde les signes de 
Dieu et à l’Église Les signes du temps. 

Les exigences mêmes de la rencontre du Christ et des 
âmes obligent donc le prêtre à connaître toutes les dimen- 
sions de ce monde que le Christ a forgé pour qu’y vivent 
les âmes. 


Si nous présentons ces réflexions à nos lecteurs, c’est 
que la foi du prêtre n’est pas différente de celle du laïc. 
Réduire le domaine du prêtre à celui des seuls drames per- 


* sonnels, c’est mutiler sa foi et celle de tous les chrétiens. 


Certes, « tous les corps ensemble et tous les esprits 
ensemble ne valent pas le moindre mouvement de charité », 
mais l’accomplissement de la charité assume dans un même 
mouvement tous les corps ensemble et tous les esprits 
ensemble sous la seigneurie du Christ. Connaître les corps 
et Les esprits, rechercher pour eux, avec eux, les chemins 
de la charité, ce n’est pas s'éloigner du domaine des âmes, 
mais le porter à ses vraies dimensions, celles de la souve- 
raineté du Seigneur, source et terme de la véritable his- 
toire. 


Aussi conclurons-nous avec le Père Maydieu : 


Il est bon qu’une revue dirigée par des religieux encou- 
rage, dans la faible mesure possible de nos jours à un im- 
primé, encourage et soutienne une recherche si essentielle. 
Et, ces démarches étant d’abord très humbles, le travail est 
mené ici par ceux dont les questions naissent des durs efforts 
quotidiens. 


Oui, « pour que toute langue proclame de Jésus-Christ 
qu’il est Seigneur » (Phil., x, 11). 


